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Latitude Jeunes demande l’habilitation pour l’organisation des formations à 
l’animation et à la coordination de centres de vacances. 

Cette demande s’inscrit dans notre volonté de garantir des centres de vacances de qualité, 
porteurs de sens et accessibles à tous et toutes. Les centres de vacances jouent un rôle 
éducatif essentiel, en complément de celui de l’école, des familles et d’autres structures 
d’accueil. Latitude Jeunes souhaite contribuer activement à cette mission, dans une 
dynamique d’éducation permanente et sans se substituer aux autres intervenant·es. 

Pour assurer la qualité de ces centres de vacances, nous nous appuyons sur une équipe 
d’animation et de coordination constituée principalement de volontaires. La formation 
constitue un levier indispensable pour leur permettre de s’investir pleinement, en cohérence 
avec nos finalités sociales. Elle vise également à renforcer l’implication des jeunes dans 
l’organisation des services vacances proposés par les régionales mais aussi dans le projet 
global de notre organisation.  

Proposer des formations fait partie des missions fondamentales autour desquelles notre 
Organisation de Jeunesse construit son lien avec la jeunesse. Ce mode d’action offre aux 
jeunes un espace d’expérimentation, de responsabilisation et d’apprentissage de la 
citoyenneté, autant d’attitudes qui les aident à devenir des CRACS. 

Nous constatons que notre action de formation dépasse également le seul cadre de Latitude 
Jeunes. En effet, nos parcours profitent à des jeunes issu·es d’autres Organisations de 
Jeunesse, dont certaines ne disposent pas de leur propre organisme de formation, ainsi qu’à 
d’autres structures actives dans le monde de la jeunesse. Cette ouverture permet non 
seulement de soutenir ces organisations, mais aussi de renforcer la qualité et la diversité de 
l’encadrement au service d’un public large de jeunes. 

Notre organisme s’engage à 

• garantir l’ensemble des conditions de formation telles que décrites dans ce dossier,  

• respecter les modalités d’homologation des brevets,  

• contracter les assurances nécessaires pour ce type d’activités,  

• se soumettre au contrôle du Service Jeunesse et de l’Inspection FWB,  

• participer au processus d’évaluation de la formation mis sur pied avec la commission 

d’avis,  

• limiter les frais de participation. 

Date de la demande : Vendredi 05 septembre 2025 
 

Mohamed HOUSSEIN 
Secrétaire général  
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I. Description de l’organisme de formation 
1. Identité de l’organisme de formation 

Nom complet de l’organisme : Latitude Jeunes asbl  
Nom abrégé : / 
N° d'entreprise :  0414.133.481 

Adresse du siège social : Rue Saint Jean 32/38, 1000  Bruxelles 
Téléphone : 02 515 17 82 
Adresse mail générale : latitude.Jeunes@solidaris.be 
Site Internet : www.latitudejeunes.be  
 

2. Responsables de l’association 

3.1. Personnes 

• Responsable de l’association : Mohamed Houssein, mohamed.houssein@solidaris.be  

• Responsable pédagogique pour la formation CDV : Chloé Berquemanne, 

chloe.berquemanne@solidaris.be  

• Responsable administratif pour la formation CDV : Chloé Berquemanne, 

chloe.berquemanne@solidaris.be  

 

3.2. Instances 

L’ASBL Latitude Jeunes est composée de membres personnes physiques, dont au moins deux tiers ont 

moins de 35 ans. Bien qu'ils et elles n’y siègent pas au nom de leur régionale mais à titre individuel, 

ces jeunes sont pour la plupart issu·es des régionales ce qui garantit une gouvernance participative et 

représentative de l'ensemble des réalités de Latitude Jeunes.  

L’Organe d’Administration (OA) est élu par l’Assemblée Générale (AG) parmi l’ensemble des membres, 

en veillant à maintenir une représentation composée de 2/3 de jeunes de moins de 35 ans. 

Dans le cadre de l’organisation de la formation à l’animation et à la coordination de centres de 

vacances, les jeunes membres de l’OA jouent un rôle clé à plusieurs niveaux : 

• Validation budgétaire : analyse et approbation du budget annuel dédié aux formations, suivi 
des résultats financiers. 

• Orientation stratégique : apport d’une vision globale en tenant compte des besoins 
identifiés sur le terrain et des retours des ASBL régionales. 

• Évaluation et évolution des formations : analyse des dispositifs existants et 
formulation de recommandations pour améliorer l’offre de formation. 

Pour soutenir l’engagement des jeunes, Latitude Jeunes propose un accompagnement qui 

facilite la compréhension du fonctionnement de l’organisation. Plusieurs rencontres 

annuelles, mêlant échanges, débats et formations, permettent aux jeunes de mieux investir 

leur rôle de volontaire de gestion et de participer pleinement aux instances de l’association.  

      La composition détaillée des instances est fournie en annexe 1. 
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3. Objet social 

Comment les centres de vacances concrétisent l’objet social de Latitude Jeunes ? 

L’ASBL Latitude Jeunes a pour objectif de promouvoir le bien-être physique, psychique et social 

des enfants et des jeunes, tout en encourageant leur engagement citoyen. Cet objectif s’inscrit 

pleinement dans l’organisation et le développement des centres de vacances, qui offrent aux 

jeunes un cadre éducatif et récréatif favorisant leur épanouissement personnel et collectif. 

Les centres de vacances sont un outil privilégié pour mettre en pratique les valeurs de Latitude 
Jeunes : 

• Un espace d’apprentissage et d’autonomie : en participant à des activités ludiques et 
éducatives, les enfants et les jeunes développent leur esprit critique, leur 
responsabilité et leur capacité à interagir avec leur environnement. 

• Un cadre de vie inclusif et solidaire : les centres de vacances encouragent la mixité 
sociale et permettent aux jeunes d’expérimenter la vie en groupe, en accord avec la 
mission de Latitude Jeunes de favoriser une citoyenneté responsable, active et 
solidaire. 

Le secrétariat général de Latitude Jeunes assure la mise en réseau et le bon fonctionnement 

des ASBL régionales qui organisent ces centres de vacances, en garantissant un soutien 

administratif, pédagogique, une aide à la communication ainsi qu’une représentation externe 

(via des mandats, des prises de position et des relations avec les partenaires). Les ASBL 

régionales, quant à elles, prennent en charge la mise en œuvre sur le terrain, elles organisent 

les centres de vacances au plus près des jeunes et de leurs réalités.  

Lien entre l’objet social et la formation chez Latitude Jeunes : former pour émanciper et 

accompagner un engagement citoyen. 

Latitude Jeunes s’engage dans la formation des animateur·rices et coordinateur·rices de 

centres de vacances, en cohérence avec son objectif de favoriser l’épanouissement des jeunes 

et leur engagement citoyen. En développant des programmes de formation, l’association 

permet aux participant·es d’acquérir des compétences pédagogiques, organisationnelles et 

relationnelles essentielles pour encadrer les enfants et les jeunes dans un cadre éducatif et 

bienveillant. 

Cette formation ne se limite pas à une simple transmission de savoirs techniques : elle s’inscrit 

dans une perspective plus large d’émancipation, de participation active et de développement 

du pouvoir d’agir des jeunes. Nous défendons un idéal de société permettant à chacun et 

chacune de s’affranchir de ce qui entrave son autonomie et son libre choix. Latitude Jeunes 

reconnaît à tous et toutes l’égale capacité de participer aux décisions et aux projets qui le ou 

la concernent. 

Concrètement, cela se traduit par des approches actives, positives et critiques, visant à 

construire des outils qui permettent aux jeunes de devenir acteurs et actrices de leur bien-

être et de leur environnement. L’équipe de formation adopte ainsi une posture 

d’accompagnement, en soutenant les jeunes dans la préparation de leurs activités plutôt que 

d’opérer à leur place.  
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Ainsi, en devenant animateur·trices ou coordinateur·trices, les jeunes s’inscrivent pleinement 

dans la mission de Latitude Jeunes, qui vise à renforcer leur capacité d’action, leur réflexion 

critique et leur engagement dans la société. Ces formations évolutives, construites avec et 

pour les jeunes, participent à la fois à leur développement personnel et à la qualité des 

activités proposées dans les centres de vacances. 

      La dernière version publiée des statuts est fournie en annexe 2. 

 

4. Reconnaissance et agréments divers de l’organisme par des 

pouvoirs publics 

Latitude Jeunes bénéficie de plusieurs reconnaissances officielles qui attestent de la qualité 

et de la portée de ses actions : 

• Reconnaissance en tant qu’Organisation de Jeunesse par la Fédération Wallonie-
Bruxelles, dans la catégorie « Services de jeunesse ». 

• Habilitation du Service de la Jeunesse de la Fédération Wallonie-Bruxelles en tant 
qu’organisme de formation au brevet d’animateurs et de coordinateurs de centres de 
vacances. 

• Label EVRAS en jeunesse, garantissant la qualité des animations et formations EVRAS 
proposées au sein des Organisations de Jeunesse. 

Latitude Jeunes est par ailleurs partenaire du réseau associatif de Solidaris. Son action vise à 

promouvoir le bien-être physique, psychique et social de tous et toutes, sans distinction. Les 

formations et activités de Latitude Jeunes sont accessibles à l’ensemble des jeunes, affilié·es 

ou non à la mutualité Solidaris. 

 

5. Notre expertise dans le domaine de la formation 

Les premières formations à l'animation de notre organisation ont été mises en place en 1950 

à l’initiative des Femmes Prévoyantes Socialistes, avec pour objectif de préparer les jeunes à 

encadrer des enfants en centres de vacances. Depuis, cet engagement n’a cessé de se 

renforcer, et Latitude Jeunes poursuit aujourd’hui cette mission en adaptant continuellement 

ses pratiques aux évolutions du secteur et de la société. 

La rédaction du dossier de demande d’habilitation de 2016 a marqué une étape clé en 

permettant une réflexion approfondie sur l’harmonisation et la cohérence de nos formations 

en Fédération Wallonie-Bruxelles. Cette dynamique se poursuit au sein de la Commission 

Formation de Latitude Jeunes. Elle constitue un espace d’échanges sur les pratiques qui 

contribue à son amélioration continue. Grâce à ces travaux, nos formations visent à garantir 

une approche éducative favorisant la bientraitance, la coopération, le vivre-ensemble, la 

créativité, la responsabilisation et l’esprit critique. 

L’évolution constante de nos formations repose également sur l’engagement et la diversité de 

nos équipes pédagogiques. Celles-ci sont composées de permanent·es, de volontaires, 
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d’ancien·nes jeunes animateurs·rices et coordinateurs·rices, issu·es d’horizons variés. Cette 

mixité permet d’apporter des perspectives complémentaires, enrichies par des expériences 

diverses des centres de vacances. De plus, nos formateurs et formatrices possèdent des 

compétences solides dans d’autres domaines, tels que l’accompagnement de 

professionnel·les de la jeunesse ou la coordination d’équipes permanentes. 

Conscient·es de l’importance de l’apprentissage continu, nous encourageons une formation 

permanente au sein de nos équipes. Cet engagement est soutenu par des initiatives comme 

le Fonds 4 S, qui permet aux formateurs et formatrices de développer de nouvelles approches. 

Nos équipes font preuve d’une curiosité constante pour des formations alliant intelligences 

collectives, pratiques participatives et thématiques spécifiques comme la gestion des conflits, 

la prévention du harcèlement ou encore d’autres enjeux liés à l’encadrement des jeunes. 

Latitude Jeunes assure chaque année plus de 1 500 heures de formation pour les cadres des 

centres de vacances. Un financement spécifique dédié à la formation nous permet 

d’accompagner les animateur·rices confronté·es à un manque de repères sur le terrain. Ce 

dispositif intègre des espaces de partage d’expériences et de réflexion, donnant lieu à la 

création de Guides-Repères, de moments de formation et de fiches pédagogiques, 

enrichissant ainsi les ressources à disposition des animateur·rices et améliorant la qualité de 

l’encadrement en centre de vacances. 

Latitude Jeunes entretient des partenariats avec plusieurs organismes afin de renforcer la 

qualité de ses formations et d’inscrire son action dans une dynamique de concertation et 

d’échanges. 

• Membre de Résonance : Latitude Jeunes est affiliée à Résonance asbl, une Organisation 

de Jeunesse reconnue par la Fédération Wallonie-Bruxelles et plateforme regroupant des 

associations et Organisations de Jeunesse investies dans l’animation, la formation et la 

pédagogie. Ce partenariat permet de développer des projets collectifs, d’échanger sur les 

pratiques et de construire des outils pédagogiques communs au service des jeunes et des 

professionnel·les du secteur. Plus particulièrement, nous avons contribué à deux projets 

concrets : le dernier cahier pédagogique Ancrage consacré à la santé mentale chez les 

jeunes et l’extension « école » de la valisette Bientraitance. Ce dernier est un outil 

pédagogique qui, à partir de situations concrètes, invite à interroger ses pratiques 

éducatives, dans une perspective d’épanouissement des jeunes et de qualité de la relation 

éducative. Nous participons également au Groupe de Travail EVRAS, un espace d’échange 

entre professionnel·les d’Organisations de Jeunesse, qui travaille actuellement à 

l’adaptation de la valisette bientraitance à des situations liées à l’EVRAS. Nous exploitons 

également et faisons connaître certains outils de Résonance dans nos formations à 

l’animation comme « Y’a pas le feu ! » sur la prévention des incendies ou le « Carnet 

Réflexes », fiches pratiques décrivant les soins qu’un·e animateur·rice peut prendre en 

charge dans les cas les plus courants.  

• Membre de la fédération ProJeuneS : Latitude Jeunes fait également partie de ProJeuneS, 

un réseau d’Organisations de Jeunesse dynamique et diversifié, engagé dans la diffusion 
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des valeurs de solidarité, fraternité, égalité, justice, liberté et progrès social auprès des 

jeunes. ProJeuneS accompagne ses membres dans le développement de projets éducatifs 

et citoyens visant à former des Citoyen·nes Responsables, Actifs·tives, Critiques et 

Solidaires (CRACS).  

• Collaboration avec Arc-en-Ciel, Organisation de Jeunesse engagée pour l’accès aux loisirs 

actifs et éducatifs des jeunes issus d’institutions et de milieux populaires. Arc-en-ciel est 

notamment intervenu lors de notre journée du personnel en organisant un atelier sur la 

gestion des comportements difficiles. 

• Collaboration avec Empreintes asbl, Organisation de Jeunesse engagée dans l’Éducation 

relative à l’Environnement et aux transitions. Dans ce cadre, l’équipe d’Empreintes est 

intervenue lors d’une journée de formation consacrée aux dérèglements climatiques, à 

destination du personnel de Latitude Jeunes. Cette journée s’est tenue à l’occasion du 

lancement de notre nouvel outil pédagogique Kuriosa, centré sur cette thématique. 

• Collaboration avec Pixiels, Fédération des Jeunes Queer de Belgique qui travaille pour 

promouvoir l’égalités des droits et des chances des jeunes LGBTQIA+ et lutte contre toute 

forme de discrimination à leur égard. À l’occasion d’une journée du personnel Latitude 

Jeunes, Pixiels a organisé un atelier de réflexion sur l’accueil et l’inclusion des jeunes 

LGBTQIA+ au sein de notre Organisation de Jeunesse.  

Ces partenariats favorisent la mise en réseau des acteur·rices de la jeunesse, permettent la 

mutualisation des ressources et des expertises, et contribuent à l’amélioration continue des 

formations proposées par Latitude Jeunes. 

 

6. Notre expertise dans l’organisation de centres de vacances 

L’histoire de Latitude Jeunes dans l’organisation de centres de vacances remonte à près d’un 

siècle. En 1922, les Femmes Prévoyantes Socialistes créaient les Enfants Prévoyants et 

organisaient leurs premières colonies de vacances à la mer du Nord. Latitude Jeunes, issue de 

l’évolution conjointe des FPS et du Mouvement des Jeunes Travailleurs, est donc l’héritière de 

cette expertise, qui s’est enrichie et professionnalisée au fil des décennies pour devenir un 

service jeunesse. Ainsi, en 2022, nous avons célébré nos 100 ans d’engagement en faveur des 

enfants et des jeunes. 
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Aujourd’hui, nos régionales organisent plusieurs centres de vacances agréés par l’ONE 

durant les périodes scolaires, perpétuant ainsi cette mission historique. Ces activités 

représentent plus d’un quart du volume total des actions menées par Latitude Jeunes, ce qui 

en fait l’un des piliers essentiels de notre organisation.  

Nos centres de vacances sont ouverts à tous et toutes les enfants et jeunes, sans distinction 

de milieu socio-économique ou socioculturel. Nous veillons à offrir un cadre inclusif où 

chacun·e peut s’épanouir, dans un esprit de coopération et de construction collective. 

Contrairement à une approche de simple consommation des loisirs, nous privilégions des 

séjours où les jeunes sont acteurs et actrices de leurs vacances et participent aux décisions 

qui les concernent. 

Pour garantir la qualité et la cohérence de nos centres de vacances, nous nous appuyons sur 

plusieurs leviers : 

• Un cadre pédagogique structuré : nos projets pédagogiques s’inscrivent dans une 
démarche réfléchie, alignée sur nos repères pédagogiques et les cadres législatifs en 
vigueur. 

• Une formation et un accompagnement solides : nous outillons nos animateur·rices et 
coordinateur·rices pour qu’ils·elles puissent concevoir et animer des séjours en accord 
avec ces principes. 
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• Une dynamique de réflexion continue : au sein de notre réseau, des commissions et 
groupes de travail interrégionaux permettent d’échanger et d’améliorer constamment 
nos pratiques en matière d’encadrement. 

 

 

 

Nos centres de vacances s’attachent à trouver un équilibre entre temps de détente et 

moments d’implication active des jeunes dans le séjour. Nous refusons d’imposer un 

programme d’activités rigide où les participant·es seraient de simples consommateur·trices. 

À la place, nous favorisons des espaces où les jeunes peuvent prendre des initiatives, faire des 

choix et coconstruire leur expérience de vacances. 

Avec l’ensemble de ces éléments : notre expérience historique, nos méthodes pédagogiques 

structurées, la formation de nos équipes et notre engagement dans une amélioration 

continue ; Latitude Jeunes s’affirme comme un organisme reconnu et expérimenté de centres 

de vacances de qualité. 
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II. Description de la formation : les aspects 

généraux 
1. L’éducation permanente 

L’ensemble de nos formations s’inscrit dans une démarche d’éducation permanente, qui 

constitue un fil rouge transversal tout au long du parcours. Il nous paraît essentiel de préciser 

comment cette philosophie est mise en œuvre concrètement dans nos dispositifs de 

formation, notamment en lien avec la fonction d’animateur·rice et coordinateur·rice en 

centres de vacances. 

Nous faisons le choix de cette approche car nous sommes convaincu·es que les méthodes 

qu’elle mobilise permettent aux participant·es de développer des compétences humaines, 

citoyennes, réflexives et critiques. Ces compétences sont, selon nous, essentielles pour que 

chacun·e puisse s'engager activement dans la construction d’une société plus juste, solidaire 

et démocratique. 

1.1. Une pédagogie active, collective et ancrée dans l’expérience 

Pour Latitude Jeunes, l’éducation permanente est une approche où chacun·e est actif·ve et a 

la possibilité d’être formé·e dans et par le groupe. Les participant·es ne sont pas passif·ves 

mais deviennent acteur·rices de leurs apprentissages, en allant chercher des réponses dans 

l’action et les échanges qui en découlent. 

Cette approche se traduit concrètement à plusieurs niveaux : 
• dans les méthodes de formation, en privilégiant des méthodes actives qui favorisent 

la construction collective des savoirs, ainsi que des espaces d’expérimentation des 
différentes fonctions d’animateur·rice et de responsabilités, notamment au travers 
d’ateliers pratiques et de mises en situation concrètes ; 

• dans l’analyse des situations rencontrées, appuyée par notre méthodologie des  
Guides-Repères, qui invite à une réflexion collective et critique sur les expériences 
vécues, permettant de mieux comprendre les dynamiques de groupe et d’adapter les 
pratiques ; 

• dans la phase de stage pratique, qui constitue un moment clé d’immersion et 
d’application des compétences acquises ou en cours d’acquisition, offrant aux 
participant·es la possibilité de confronter leurs apprentissages théoriques à la réalité 
du terrain et de développer autonomie et esprit critique ; 

• dans la démarche d’évaluation, qui valorise l’erreur comme un moment constructif et 
non stigmatisant, favorisant la progression individuelle dans un cadre bienveillant ; 

• dans la gestion de la vie collective, où les participant·es sont placé·es au centre des 
choix et décisions concernant leur organisation et leur cadre de vie, afin de mettre en 
pratique la responsabilité partagée et la solidarité. 
 

Pour permettre à chacun·e d’aller au bout de ses expérimentations, réflexions et de son 

évolution, l’éducation permanente donne à chaque participant·e la possibilité d’évoluer à son 

rythme. Cette liberté de progression est une des différences majeures avec l’éducation   

généralement adoptée dans le système scolaire qui impose souvent des cadences et des 



   
 

13 
 

attentes uniformes. Ici, les activités doivent permettre la confrontation des représentations et 

des questionnements afin de s’enrichir, de grandir, d’évoluer… 

Les apprentissages, ainsi que les erreurs qui en découlent,  sont abordés sous un angle positif 

et critique. Pour cela, on veille à ce qu’aucune contribution ou expérience ne soit disqualifiée, 

et on accorde une place importante à la notion de plaisir tout au long du parcours de 

formation. Ces principes sont essentiels pour tenir compte de la diversité des participant·es 

et leur donner la possibilité d’acquérir les compétences nécessaires à la réussite de leur 

brevet. Dans notre approche par l’erreur, nous cherchons à montrer, par la réflexion, que les 

problèmes et les questions s’inscrivent dans des compréhensions et des solutions multiples, 

dépassant ainsi l’idée qu’à chaque situation-problème correspond une solution unique. 

La vie en collectivité permet aussi de mettre en application les principes prônés par l’éducation 
permanente. Le quotidien varié demande aux jeunes de réfléchir, de négocier, de fixer et de 
respecter un cadre de vie profitable pour tous et toutes. Ainsi, cette dimension de la vie en 
collectivité : 

• stimule les liens de responsabilité chez les jeunes ; 
• permet de faire l’expérience concrète de la solidarité. 

 
Dans sa démarche d’éducation permanente, Latitude Jeunes cherche, par ailleurs, à 

encourager la participation des jeunes, en s’appuyant sur l’acceptation, la coopération et la 

confrontation des réalités de chacun·e. L’objectif est ici de construire, ensemble, des 

intelligences citoyennes. Il faut aussi préciser que le groupe joue un rôle central : il constitue 

à la fois un espace d’expérimentation sécurisé et un moteur d’apprentissage. C’est dans 

l’échange constant avec les autres que les représentations individuelles sont questionnées. En 

se confrontant aux regards et retours du groupe, chacun·e est amené·e à réfléchir, à se 

repositionner, à comprendre que sa vérité n’est pas unique. 

Faire de l’éducation permanente, c’est permettre à chaque participant·e d’être pleinement 
acteur·rice de sa formation. L’enjeu ne se limite pas à l’acquisition de compétences 
techniques, il vise aussi l’émancipation. Les formateur·rices sont attentif·ves aux rythmes, 
besoins et objectifs propres à chaque personne. L’équipe pédagogique veille à créer un cadre 
favorable aux apprentissages, en tenant compte des retours des participant·es concernant ces 
quatre dimensions clés : 

• la dimension sociale (relations au sein du groupe, contexte culturel, 
environnemental…); 

• la dimension émotionnelle et affective ; 
• la dimension morale (valeurs, normes personnelles…) ; 
• la dimension physique (alimentation, sommeil, énergie…). 

 
Nos formations s’inscrivent dans une logique d’apprentissage par l’expérience, en lien étroit 

avec la réalité du terrain. Chaque participant·e est amené·e à vivre des situations concrètes, à 

prendre des responsabilités, à analyser ce qu’il ou elle vit et à construire du sens en groupe. 

La responsabilité de l’apprentissage est partagée entre formateur·rices et participant·es. 
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Cela se traduit par : 
• des mises en situation d’animation dès le début de la formation (jeux, ateliers, gestion 

de groupe, etc.) ; 
• des moments de vie collective qui permettent d’expérimenter les dynamiques de 

groupe (communication, conflits, entraide, gestion du quotidien…) ; 
• une alternance constante entre théorie et pratique, favorisant l’analyse critique et la 

prise de recul sur les expériences vécues. 
 

Ces démarches permettent de mettre en lien la fonction d’animateur et d’animatrices avec 

les missions spécifiques des centres de vacances, dans une optique de transformation 

personnelle et sociale. 

1.2.  Notre philosophie de l’éducation permanente en formation 

Comme nous venons de le mentionner, nous privilégions des méthodes actives et 

participatives, inspirées des principes de l’éducation permanente. L’objectif n’est pas de 

transmettre des savoirs de manière descendante, mais de faire vivre des expériences 

concrètes, qui permettent à chaque personne de réfléchir, d’échanger et de donner du sens 

aux apprentissages. Ces approches respectent les rythmes, les vécus et les spécificités de 

chacun·e, tout en favorisant une dynamique collective d’apprentissage. 

Nous ne commençons donc pas par expliquer la théorie. Nous préférons faire vivre une 

expérience concrète aux participant·es, en lien avec leur futur rôle en centre de vacances. 

Nous appelons cela une « activité de découverte » : elle permet de se confronter à une 

situation, d’en ressentir les effets, de se poser des questions et d’en tirer du sens ensemble. 

Les participant·es peuvent également partir d’une situation qu’ils ou elles connaissent ou ont 

vécue.  

Les participant·es analysent ensuite ce qu’ils et elles ont expérimenté, échangent leurs points 

de vue et font des liens avec leurs futures missions. C’est à travers ce processus actif et collectif 

que se construit l’apprentissage. 

Ce type de séquence suit généralement des étapes, inspirées du modèle d’apprentissage par 

l’expérience (notamment le cycle des 5D et les travaux de Kolb et Fry). Le schéma proposé ci-

dessous illustre ces étapes. Elles vont de l’expérience à la réflexion, jusqu’à l’appropriation et 

la mise en pratique. 
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Étape 1 : Appui sur les acquis 
Cette première étape, facultative, permet aux participant·es de faire le point sur ce qu’ils et 

elles savent déjà, en lien avec leurs expériences personnelles. Elle peut se dérouler 

individuellement ou en groupe. L’objectif est de mobiliser les savoirs et représentations 

existants, pour ensuite les enrichir ou les faire évoluer au fil de la formation. Cette étape 

valorise les parcours de chacun·e et sert de base aux apprentissages à venir. 

Étape 2 : Découverte 
C’est le moment où les participant·es sont confronté·es à une situation, un problème ou un 

jeu de rôle. L’activité proposée par le formateur ou la formatrice vise à faire émerger des 

contenus à partir de l’action. Les participant·es sont invité·es à agir, réagir, se questionner, 

prendre position. Cela crée un terrain d’apprentissage vivant, où chacun·e peut commencer à 

remettre en question ses représentations et construire de nouvelles compréhensions. 

L’activité de découverte demande un engagement fort du groupe. Elle stimule la participation, 

l’analyse, et le développement de compétences réflexives, indispensables pour agir de 

manière adaptée en CDV. Pour être réellement participative, une activité de découverte 

répond à plusieurs critères : 

• elle s’adresse à un groupe et pas à un individu pris isolément ; 

• elle facilite les interactions et la communication entre les membres du groupe ; 

• elle permet aux membres du groupe de participer aux décisions à prendre dans le 
cadre de  l’activité ; 

• elle permet aux membres du groupe de s’exprimer sur un thème ;  

• elle permet aux membres du groupe de s’informer, d’apprendre sur un thème ; 

• elle permet aux membres du groupe de se construire un avis sur un thème. 
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Parmi les formes d’activités proposées en formation, on retrouve par exemple : 

• l’apprentissage par projet ; 

• les jeux de rôles ; 

• les exercices structurés ; 

• le théâtre-forum. 

 

Étape 3 : Débriefing collectif 
Cette étape permet de revenir sur l’expérience vécue, d’abord sur le plan émotionnel, puis sur 

le plan réflexif. On y explore les ressentis, les prises de conscience et les apprentissages issus 

de l’activité. Le rôle du formateur ou de la formatrice est plutôt un rôle de facilitation. Il ou 

elle anime le cadre, sans imposer un contenu : c’est le groupe qui construit le sens, à travers 

les échanges, les confrontations de points de vue, et l’analyse collective. 

Etape 4 : Appropriation 
À ce stade, les participant·es sont invité·es à structurer les apprentissages vécus, à formaliser 

les savoirs nouvellement construits et à ajuster ou confirmer leurs points de vue. 

Il s’agit de faire passer l’apprentissage du niveau implicite au niveau conscient, pour pouvoir 

le réutiliser plus facilement. Cette étape peut passer par des synthèses collectives, la création 

de schémas, de mémos ou d’autres types de supports. Ce sont les participant·es qui théorisent 

à partir de leur vécu, avec l’appui de la personne formatrice qui peut proposer des outils pour 

aider à organiser les idées et faciliter l’appropriation. 

Etape 5 : Transfert 
Cette dernière étape a pour but d’aider les participant·es à imaginer comment réutiliser ce 

qu’ils et elles ont appris dans d’autres contextes, en particulier sur le terrain. Il peut s’agir de 

réfléchir à de nouvelles façons d’animer, de tester les outils ou méthodes, ou encore de se 

fixer des objectifs concrets pour les mettre en pratique dans leur action. Cela peut aussi être 

l’occasion de prendre du recul sur sa posture d’animateur·rice ou de coordinateur·rice, et 

d’envisager des ajustements. 

1.3.  L’éducation permanente, une démarche centrée sur 

l’accompagnement des participant·es 

Une méthode qui peut bousculer… et qui se prépare 
Comme évoqué plus haut, mettre en place une démarche d’éducation permanente, c’est 

inviter les participant·es à sortir des modes d’apprentissage scolaires classiques. Cela 

demande de leur part une implication active : réfléchir sur leurs attentes, leurs appréhensions, 

leur posture d’animateur·rice ou de coordinateur·rice… Cette approche, fondée sur le 

questionnement, le travail sur soi et la prise de parole, peut déstabiliser au départ. 

C’est pourquoi nous veillons à poser un cadre clair, à expliquer nos intentions pédagogiques 

et à créer un environnement sécurisant. Dès le début, voire en amont de la formation, les 

participant·es sont informé·es des spécificités de notre méthode, afin de pouvoir s’y engager 

en connaissance de cause. Il s’agit de passer d’une logique de consommation à une démarche 

réflexive, accompagnée et progressive. 
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Un temps d’adaptation nécessaire 
Nous laissons le temps aux participant·es de s’approprier notre pédagogie, en leur donnant 

des repères et en rendant visible la cohérence de notre approche.  

Dans la formation d’animateur·rices, nous proposons des séances d’information afin que les 

jeunes intéressé·es puissent découvrir la méthode, rencontrer le groupe et mieux comprendre 

à quoi ils·elles s’engagent en s’inscrivant. Ces réunions sont organisées à plusieurs moments 

et chaque participant·e est invité·e à en rejoindre au moins une. 

Dans la formation de coordinateur·rices, les participant·es sont mis·es en projet dès le départ, 

pour développer leurs compétences en organisation, en gestion collective et en gestion de 

projets. Des situations-problèmes sont pensées pour monter en complexité au fil du temps, 

tout en restant accessibles. Le rôle du·de la formateur·rice est d’accompagner cette montée 

en autonomie, sans précipiter les choses et aux rythmes des participant·es. 

Une participation active, mais toujours accompagnée 
Être acteur·rice de sa formation ne signifie pas tout faire seul·e. La participation s’adapte aux 

rythmes et aux besoins du groupe. Nous ne demandons pas aux participant·es de tout gérer 

immédiatement : les activités sont conçues pour leur laisser progressivement plus d’initiative 

et de responsabilité. L’équipe pédagogique reste présente à chaque étape pour soutenir, 

encadrer, rassurer et accompagner l’émancipation de chacun·e. 

Valoriser le processus autant que le résultat : le droit à l’erreur.  
Tout au long du parcours, nous accordons une attention particulière au rôle formateur de 

l’erreur. Ce qui compte, ce n’est pas tant d’atteindre un résultat parfait, mais de comprendre 

comment on atteint les meilleurs résultats possibles. Dans cette approche, le cheminement, 

les choix posés, les moyens mis en œuvre ont autant de valeur que l’aboutissement. Cette 

posture permet aux participant·es de mieux analyser leurs réussites et leurs difficultés, d’en 

tirer des apprentissages, et de développer des « savoir-agir ». Cette capacité d’analyse est déjà 

travaillée dans la formation d’animateur·rices et se renforce dans celle des coordinateur·rices, 

qui seront amené·es à soutenir ce processus dans les centres de vacances.  

 

Parce que l’erreur fait partie du chemin, nous veillons à rappeler que se tromper est humain, 

et même nécessaire pour avancer. L’équipe impulse cette culture du droit à l’erreur : 

autoriser, accueillir et en parler ensemble, grâce à de petits rappels comme celui-ci. 
(Illustration : Crayon d’Humeur by Mathou) 
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Des espaces de parole pour construire ensemble 
Nous réservons des temps d’expression réguliers tout au long de la formation, tant sur le 

contenu pédagogique que sur la vie en groupe. Ces moments permettent aux participant·es 

de partager leurs ressentis, de faire des propositions, de réfléchir à leur place dans le collectif. 

Dans les modules, les retours permettent de questionner les méthodes, de les adapter si 

besoin et d’encourager la co-construction. Cela prépare les futur·es animateur·rices à 

instaurer cette dynamique dans les centres de vacances, en favorisant la participation des 

enfants et des jeunes. La vie collective est aussi un terrain d’apprentissage : en analysant 

ensemble les dynamiques du groupe, chacun·e peut prendre du recul, trouver sa place, 

renforcer le respect mutuel et la solidarité. 

Un cadre co-construit, entre liberté et responsabilité 
Dès le début de la formation, un cadre est défini avec les participant·es. Il vise à garantir un 

climat de respect, de non-jugement et de sécurité, où chacun·e peut évoluer sereinement. 

Certaines règles sont élaborées collectivement. D’autres, dites non négociables, sont posées 

par l’équipe : elles relèvent du respect des lois, des valeurs de l’association, de la vie en 

collectivité et des lieux d’accueil. Le cadre permet ainsi de conjuguer liberté d’expression et 

responsabilité partagée. 

 

2. L’évaluation 

En 2015, la rédaction de la demande d’habilitation a été l’occasion de poser les bases de la 

philosophie d’évaluation que nous souhaitions mettre en œuvre dans nos formations. Cette 

réflexion s’est nourrie de l’expérience vécue sur le terrain. Le processus d’évaluation a ainsi 

été conçu dans une logique d’accompagnement et de développement, avec la volonté 

affirmée de faire preuve de bienveillance, tant envers les participant·es qu’envers les équipes 

de formation. 

Cette philosophie reste inchangée depuis 2015. Au fil des années, elle s’est concrétisée et 

harmonisée à travers plusieurs documents développés pour guider les formateur·rices et 

rendre cette démarche évaluable et cohérente dans l’ensemble de nos formations : 

• Le profil de l’animateur et de l’animatrice en centre de vacances (en annexe 3) 

• Le profil du coordinateur et de la coordinatrice en centre de vacances (en annexe 4) 

• L’évaluation de l’animateur et de l’animatrice en centre de vacances (en annexe 5) 

• Un guide reprenant le processus complet d’évaluation ainsi que des balises (en annexe 

6 ).  

Ces outils ont été conçus et ajustés au fil du temps, à partir des retours d’expériences et avec 

la participation active des formateur·rices. Ils visent à garantir une évaluation cohérente, 

formative et respectueuse du rythme de chaque participant·e. 

2.1. Philosophie de l’évaluation 

Dans une démarche d’éducation permanente, l’évaluation ne se limite pas à un contrôle des 

personnes ni de leurs performances. Latitude Jeunes inscrit son processus d’évaluation dans 

une logique qui favorise le développement de la métacognition chez les jeunes, les amenant 
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à réfléchir sur leur parcours de formation. Une pédagogie basée sur l’éducation permanente 

est d’autant plus efficace qu’elle permet à la personne en formation de prendre conscience de 

ses propres besoins. Il n’y a pas d’apprentissage ou de changement possible sans une 

perception claire et réaliste de sa situation actuelle, sans capacité à se projeter, ni sans une 

identification lucide de ses forces et de ses fragilités. C’est pourquoi l’engagement dans une 

démarche de métacognition1 nous semble fondamental. 

Or, analyser soi-même son niveau de compétence reste une tâche complexe pour beaucoup. 

Il revient donc à l’équipe de formation de proposer des repères et des outils qui facilitent cette 

analyse et soutiennent une prise de recul objective sur la situation. Ces repères doivent 

répondre à plusieurs critères : ils sont objectivables (liés à des tâches, des compétences ou 

des comportements observables), validés avec les participant·es, et limités en nombre pour 

éviter la dispersion et permettre une concentration des efforts. Leur élaboration suppose une 

participation active de toutes les personnes concernées. 

Dès le début de la formation, il nous semble important que les futur·es animateur·rices et 

coordinateur·rices soient informé·es de notre approche de l’évaluation, des compétences 

visées ainsi que des modalités du processus évaluatif. Nous veillons à ce que le dispositif 

tienne compte de l’évolution des participant·es, en intégrant des outils qui rendent visibles les 

apprentissages réalisés. Des supports comme les profils ou les portfolios permettent ainsi aux 

personnes de revenir sur l’ensemble de leur parcours, de mieux percevoir leurs acquis, leurs 

progrès, mais aussi leurs difficultés, en vue de devenir des praticien·nes réflexif·ves. 

Dans cette optique, notre processus d’évaluation repose à la fois sur une évaluation formative 

(continue) et sur une évaluation certificative. L’évaluation continue s’appuie sur des moments 

d’autoévaluation, complétés par des échanges avec les formateur·rices pour réfléchir aux 

apprentissages en cours. Elle constitue une base indispensable à l’évaluation certificative, non 

seulement parce qu’elle en éclaire le sens, mais aussi parce qu’elle permet de construire 

progressivement une posture réflexive. L’évaluation certificative intervient en fin de parcours. 

Elle revêt une importance particulière puisque l’attribution d’un brevet suppose la 

reconnaissance de la maîtrise d’un ensemble de savoir-agir (compétences intégrant 

connaissances, aptitudes et attitudes). L’obtention de ce brevet ne peut être automatique ni 

basée uniquement sur la participation : elle nécessite une analyse approfondie, nourrie par 

l’ensemble des observations posées par différents formateur·rices au fil du parcours et les 

évaluations formatives effectuées. 

Afin de garantir une cohérence dans l’ensemble des formations et en conformité avec le 

décret2 (qui stipule que l’équipe pédagogique est seule habilitée à octroyer le brevet), nous 

avons instauré une procédure de validation partagée entre les équipes de formation et la 

commission formation de Latitude Jeunes. Ce travail collectif renforce la cohérence des 

décisions, permet de prendre du recul sur certains parcours, d’envisager des adaptations et 

d’interroger nos pratiques pédagogiques. En cas de désaccord avec une évaluation, les 

 
1 La métacognition désigne la capacité à réfléchir sur ses propres processus d’apprentissage : 
comprendre comment on apprend, identifier ses forces et ses difficultés, et ajuster ses stratégies pour 
progresser. 
2 Décret relatif aux centres de vacances, 17/05/1999, M.B. 30-11-1999, Document n° 23592. 
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animateur·rices ou coordinateur·rices peuvent interpeller la commission formation. Celle-ci 

examinera la situation avec l’équipe, pourra fournir des explications détaillées ou, en 

concertation avec la personne concernée, proposer une issue plus adaptée. 

De manière générale, nous encourageons le développement de praticien·nes réflexif·ves, 

c’est-à-dire de personnes capables de questionner leurs actions, d’y porter un regard critique, 

de revisiter leurs savoirs, de les partager et de les faire évoluer. C’est cette posture que nous 

soutenons à travers notre approche de l’évaluation. 

2.2.  L’évaluation formative 

Comme mentionné ci-dessus, l’évaluation formative est pensée comme un processus régulier, 

mis au service de l’accompagnement des futur·es animateur·rices et coordinateur·rices dans 

leur progression. Elle vise à les aider à repérer leurs difficultés, à mieux comprendre leurs 

manières d’apprendre, et à identifier des pistes concrètes pour évoluer. En cela, elle s’inscrit 

pleinement dans une perspective d’éducation permanente, puisque son intention première 

est de rendre les participant·es acteurs et actrices de leurs apprentissages. 

Lors de chaque temps d’évaluation, et tout particulièrement dans le cadre formatif, il nous 

semble essentiel de prendre en compte à la fois les réussites et les points à améliorer, 

conformément à notre méthode d’apprentissage par essais-erreurs. Les feedbacks positifs 

permettent de valoriser ce qui a été acquis ou réussi, tandis que les difficultés rencontrées 

font l’objet d’une analyse plus approfondie. Pour soutenir cette analyse, un schéma réflexif 

est proposé. Il commence par une exploration d’une animation ou d’une erreur à partir du 

ressenti, puis des faits observés. Vient ensuite une recherche des causes et des conséquences, 

suivie d’une réflexion sur les améliorations possibles. Les pistes d’action sont synthétisées en 

intégrant également les points positifs identifiés, avant de passer à leur mise en œuvre, ce qui 

relance le processus. 

 

Ce type d’évaluation se déploie de manière continue, tout au long de la formation, sous des 

formes variées : échanges collectifs, évaluations par les pairs, auto-évaluations ou discussions 

avec un·e référent·e. L’idéal est de construire avec les participant·es les indicateurs qui 
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guideront ces évaluations et de pouvoir les adapter en fonction du parcours de chacun·e. Au-

delà du brevet, ce travail réflexif garde tout son sens : pour Latitude Jeunes, le développement 

des compétences ne s’arrête pas avec la fin du parcours initial. C’est pourquoi une offre de 

formation continuée est proposée, en lien avec les centres de vacances, pour prolonger les 

apprentissages et accompagner les pratiques sur le terrain. 

2.3.  L’évaluation certificative 

L’évaluation certificative constitue une étape importante du processus formatif, dans la 

mesure où elle permet de valider officiellement l’intégration de compétences clés, conçues 

comme des savoir-agir mobilisant de manière cohérente des connaissances, des aptitudes et 

des attitudes. Obtenir un brevet ne peut dès lors se limiter au simple fait d’avoir suivi une 

formation : cela suppose une réelle appropriation des objectifs fixés et une capacité à les 

mettre en œuvre, de manière pertinente, dans le cadre de l’animation ou de la coordination. 

Cette étape certificative s’inscrit dans la continuité du travail mené tout au long du parcours, 

notamment via l’évaluation formative décrite précédemment. Elle intervient à un moment 

choisi pour évaluer certaines compétences coconstruites en début de formation et peut ainsi 

survenir à différents stades des apprentissages. 

Afin de garantir une évaluation juste et rigoureuse, nous avons fait le choix de recourir à un 

processus standardisé. Celui-ci permet, non seulement, d’expliciter clairement nos décisions 

auprès des participant·es, évitant ainsi toute impression d’arbitraire ou d’injustice, mais aussi 

de préserver un haut niveau de qualité dans l’accueil des enfants. La certification devient ainsi 

à la fois un repère pour les participant·es dans leur parcours et un gage de sérieux dans le 

cadre de nos engagements éducatifs. 

Les moments d’évaluation certificative s’organisent de cette manière : 

Une première évaluation avant les stages 
À l’issue de la première phase théorique de la formation, un premier moment d’évaluation 

certificative individuelle est organisé. Il s’agit ici de déterminer si le·la candidat·e 

animateur·rice est prêt·e à entrer en stage et à assumer des responsabilités concrètes sur le 

terrain. Cette évaluation repose sur une double dynamique : une préparation personnelle par 

le biais d’une auto-évaluation et une confrontation de celle-ci avec l’analyse menée par 

l’équipe de formation. Ce dialogue entre les deux évaluations permet de faire émerger les 

convergences et divergences dans les regards posés et de nourrir une discussion approfondie. 

Chaque avis formulé par l’équipe est appuyé par des observations précises et objectivables. 

Sont également prises en compte, au-delà des compétences acquises, la capacité du·de la 

participant·e à se remettre en question, à s’engager dans une démarche de progression et à 

analyser sa propre posture. 

Une évaluation intermédiaire 
À la suite du premier stage pratique, un deuxième moment d’évaluation certificative est 

proposé. Il s’agit ici de porter un regard réflexif sur les premières expériences vécues sur le 

terrain et de préparer la suite du parcours. Latitude Jeunes a fait le choix d’organiser deux 

stages distincts. Cette démarche vise à offrir à chacun·e l’opportunité de vivre des situations 



   
 

22 
 

variées, de mieux cerner ses préférences et zones de confort, mais aussi de pouvoir mettre en 

œuvre des améliorations concrètes suite aux premiers retours reçus. Ce temps d’évaluation 

intermédiaire s’inscrit donc dans une logique évolutive : il vise à soutenir la progression et à 

guider les choix pour la suite de la formation. 

Une évaluation finale 
L’évaluation certificative finale ne prend pas la forme d’un examen scolaire. Latitude Jeunes 

privilégie une approche globale et intégrée, qui propose de revisiter l’ensemble du parcours 

de formation. Cette évaluation vise à mettre en lumière le chemin parcouru, les compétences 

développées, les réflexions menées et les postures adoptées. Elle atteste ainsi d’un processus 

évolutif, plutôt que d’un résultat figé. 

Un temps individuel formel est donc consacré à cette évaluation finale. Il permet de faire le 

point sur l’ensemble du parcours, mais aussi d’aborder des questions spécifiques que le·la 

participant·e souhaite approfondir. Cette étape conclut la formation, tout en ouvrant la voie 

vers une éventuelle poursuite d’apprentissage, dans une logique de formation continue. 

2.4.  L’évaluation du parcours de formation : sur base de quels 

objectifs ? 

L’évaluation des parcours de formation repose sur des objectifs construits à partir de profils 

de compétences définis en lien avec les fonctions visées. Ces profils, détaillés en annexes 3 et 

4, regroupent cinq « savoir-agir clés » et ont été élaborés à partir de l’Arrêté3, en concertation 

avec les formateur·rices et les participant·es. 

Deux types d’objectifs guident l’évaluation : 

• Des objectifs généraux, en cohérence avec l’Arrêté, qui définissent un socle commun 
de compétences à atteindre ; 

• Des objectifs spécifiques individuels, choisis pour et avec, ces objectifs sont donc 
propres à chaque stagiaire, permettant d’adapter le parcours et de soutenir l’atteinte 
d’objectifs généraux identifiés comme plus complexes pour certain·es. 

Pour la formation des animateur·rices 

Une méthode commune a été construite collectivement par l’équipe pédagogique en amont 

de la formation. Elle s’appuie sur un carnet d’évaluation (voir annexe 5), qui décline les 

objectifs en indicateurs observables. Ceux-ci sont fondés à la fois sur des contenus théoriques 

prévus par le décret mais aussi sur des attitudes individuelles et collectives valorisées dans le 

cadre du dispositif. 

Pensé dans une perspective formative, ce carnet n’est pas un outil rigide conditionnant la 

réussite. Il vise plutôt à rendre l’évaluation plus transparente et à améliorer 

l’accompagnement de chaque participant·e par l’équipe de formation. Les critères 

d’évaluation sont amenés à évoluer, en dialogue avec les participant·es et les responsables de 

 
3 Arrêté du Gouvernement de la Communauté française relatif aux formations des animateurs et des 
coordinateurs de centres de vacances, à l'habilitation des organismes de formation, à l'homologation 
des brevets, aux équivalences et à la commission d'avis relative à la formation. 27/05/2009 - Document 
N°34642 
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stage en CDV, afin de refléter les réalités mouvantes du secteur. Les stagiaires sont également 

invité·es à définir, tout au long de leur parcours, leurs propres critères, en s’appuyant 

notamment sur les retours issus des évaluations continues, dans une logique d’auto-

évaluation et de progression. 

Les coordinateur·rices Latitude Jeunes sont formé·es à cette approche afin de favoriser une 

harmonisation des pratiques d’évaluation. Des outils de compréhension (annexe 6) ont été 

développés à cette fin et peuvent être transmis à tout PO accueillant un·e stagiaire, sur simple 

demande. 

Pour la formation des coordinateur·rices 
L’équipe pédagogique élabore, en collaboration avec les futur·es coordinateur·rices, une grille 

d’évaluation commune, partagée et comprise par l’ensemble des parties prenantes (voir 

annexe 7). Cette grille traduit les objectifs de la formation en indicateurs observables, 

construits à la fois sur : les contenus théoriques définis par le décret, les attitudes individuelles 

et collectives encouragées dans le cadre du dispositif. 

Pensée dans une logique formative, cette grille ne constitue en aucun cas un outil figé ou 

normatif. Elle vise plutôt à offrir un cadre souple permettant d’objectiver l’évaluation, de 

soutenir le suivi individualisé et de nourrir les apprentissages tout au long du parcours. Les 

critères utilisés sont conçus pour être évolutifs, en adéquation avec les réalités d’un secteur 

en constante transformation. Ils peuvent faire l’objet d’échanges avec l’équipe de formation, 

et servir de base à la co-construction de repères d’évaluation personnels. Les participant·es 

sont ainsi encouragé·es à formuler, au fil de la formation, des critères qui leur sont propres, 

en s’appuyant notamment sur les évaluations continues. L’objectif est ici de favoriser une 

meilleure appropriation des apprentissages et permettre à chacun·e de suivre sa propre 

progression de manière consciente et active. 

2.5.  L’évaluation : un vécu, une compétence et un contenu de 

formation à part entière 

Dans une optique de formation de praticien·nes réflexif·ves, l’évaluation ne se limite pas à un 

outil de mesure. Elle est elle-même un objet d’apprentissage, une compétence à part entière 

qui se construit tout au long du parcours. Cela suppose que les participant·es soient 

régulièrement mis·es en situation d’évaluer, d’être évalué·es, mais aussi d’analyser et 

d’interroger leurs expériences pour en tirer des apprentissages transférables dans leur future 

pratique d’animation ou de coordination. 

Ainsi, l’évaluation est vécue, pratiquée, discutée et intégrée comme contenu de formation. Ce 

vécu, souvent riche de remises en question, permet aux participant·es de développer une 

capacité précieuse : l’auto-évaluation. En prenant conscience de cette compétence 

émergente, ils et elles deviennent plus autonomes dans la régulation de leurs pratiques et 

plus aptes à formuler des retours constructifs et bienveillants. Cette progression 

s'accompagne d'une transformation parfois subtile : à force de développer leur capacité 

d'auto-évaluation et leur sens critique, les participant·es affinent leur regard sur les pratiques, 

y compris celles des autres. Il est donc précieux de prendre conscience de cette compétence 

acquise, afin qu’elle s’accompagne d'une posture d’écoute, de bienveillance et d’attention 
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envers celles et ceux qui n’ont pas encore traversé le même cheminement réflexif. Cette 

vigilance favorise des relations professionnelles constructives et un accompagnement 

respectueux des rythmes de chacun·e. 

La formation d’animateur·rices intègre une approche progressive de l’évaluation, centrée sur 
les « savoir-agir » suivants : 

• comprendre les types et les procédures d’évaluation ; 
• construire une évaluation pertinente ; 
• réfléchir à ses pratiques et les ajuster individuellement ou collectivement ; 
• développer des compétences en communication, notamment dans le cadre de retour; 
• intégrer l’évaluation dans une dynamique de développement personnel et collectif. 

 
En formation de coordinateur·rices, la dimension évaluative est approfondie, avec l’ajout de 
compétences spécifiques : 

• évaluer un CDV en tenant compte des cadres légaux et pédagogiques ; 
• construire un feedback bienveillant, adapté aux besoins des animateur·rices ; 
• accompagner les animateur·rices dans leur évolution, en soutenant leur autonomie 

réflexive. 
 

En somme, l’évaluation joue un double rôle au cœur du processus de formation : elle structure 

les apprentissages tout en constituant un contenu à part entière. Elle devient ainsi une 

expérience formative riche, génératrice d’apprentissages concrets qui pourront être réinvestis 

dans une pratique plus consciente, réflexive et en constante évolution. 

2.6. L’évaluation du dispositif de formation 

L’évaluation du dispositif de formation constitue une dimension essentielle de notre 

démarche pédagogique. Elle ne se limite pas à l’analyse des parcours individuels, mais porte 

sur l’ensemble du cadre proposé : organisation, contenus, méthodes, logistique, dynamique 

de groupe… Cette évaluation est conduite par l’équipe pédagogique et les participant·es, 

chacun·e selon ses rôles et responsabilités. 

Du côté de l’équipe pédagogique 

Les formateur·rices s’engagent dans une démarche continue d’évaluation réflexive de leur 
pratique et du dispositif global. À partir de critères et d’indicateurs tant logistiques que 
pédagogiques, ils et elles examinent les effets des choix posés, dans une perspective 
d’ajustement permanent. Cette évaluation collective se construit à deux niveaux : 

• d’une part, l’analyse des pratiques durant chaque période de formation ; 

• d’autre part, l’évaluation plus large du dispositif dans son ensemble. 
 
Pour nourrir ce travail réflexif, l’équipe s’appuie sur une série de questions, qui peuvent être 
adaptées ou enrichies selon les contextes : 

• Avons-nous atteint les objectifs pédagogiques fixés ? Notre méthodologie a-t-elle 
soutenu leur atteinte ? 

• Comment avons-nous intégré la dimension sociale du vivre-ensemble ? 

• De quelle manière avons-nous pris en compte les retours, les motivations et les 
émotions exprimés par les participant·es ? 
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• Quel regard portons-nous sur les savoir-agir et les compétences développés pendant la 
période ? 

• Le rythme proposé permet-il à chacun·e de s’approprier les contenus de manière 
progressive et suffisante ? 

• Comment avons-nous encouragé des retours constructifs favorisant l’appropriation et 
l’amélioration des contenus ? 

Ces questions ne sont pas figées : les plus pertinentes sont souvent celles qui émergent 

spontanément au sein de l’équipe, signe d’un véritable processus réflexif vivant. 

Du côté des participant·es, ils et elles sont pleinement associé·es à l’évaluation du dispositif. 
Des temps spécifiques sont prévus à cet effet dans le canevas d’organisation de chaque 
période, mais des moments ponctuels peuvent aussi être proposés selon les besoins du 
groupe ou les situations rencontrées. Ces espaces permettent aux participant·es de s’exprimer 
sur : 

• l’organisation générale et la gestion du temps ; 
• les méthodes et supports utilisés ; 
• la dynamique du groupe et la qualité du cadre proposé ; 
• les conditions matérielles et les moments informels. 

 

Leurs remarques, observations ou propositions sont écoutées avec bienveillance et peuvent 

conduire à des adaptations concrètes du dispositif lorsque cela s’avère pertinent. Cette 

implication favorise une posture active et responsable dans le processus de formation. Elle 

permet aux participant·es de se préparer à formuler des avis construits dans leurs futures 

fonctions, notamment lorsqu’il s’agira d’évaluer ou de contribuer à l’organisation des centres 

de vacances. 
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III. Description de la formation à l’animation de 

centres de vacances 
1. Objectifs généraux de la formation 

Les objectifs généraux de la formation sont de : 

• permettre aux participant·es futur·es animateur·rices de travailler, d’échanger et 

d’acquérir des “savoir-agir” clés regroupant des compétences, connaissances, 

attitudes et aptitudes nécessaires à un travail d’animation de qualité ; 

• permettre aux participant·es futur·es animateur·rices d’être à même de concrétiser 

des axes qui traversent les projets d’accueil en centre de vacances et les valeurs qui les 

sous-tendent. 

 

L’ensemble des objectifs présentés sont travaillés avec les participant·es pour qu’ils et elles 

puissent se les approprier. Les “savoir-agir” attendus des animateur·rices sont présentés dans 

le Profil de l’animateur et de l’animatrice (voir annexe 3). Ils sont ensuite, dans le même profil, 

déclinés en compétences et puis en exemples de connaissances, attitudes et aptitudes qui 

peuvent servir de base pour le travail de réflexions avec les participant·es. 
 

2. Mode d’appropriation et de transmission des contenus 

Tel qu’expliqué précédemment, l’objectif de la formation est de permettre aux participant·es 

de développer des compétences humaines, techniques, organisationnelles et réflexives pour 

exercer pleinement leur rôle d’animateur·rice, tout en veillant à la sécurité des enfants en 

centre de vacances. Il ne s’agit pas de maîtriser l’ensemble des contenus des spécialistes, mais 

d’expérimenter suffisamment pour pouvoir s’adapter aux réalités du terrain et donner du sens 

à sa pratique. Les contenus présentés ne sont donc pas figés ni exhaustifs. Chaque 

intervention peut faire émerger des thèmes ou questions en lien avec les attentes des 

participant·es, tant que cela reste cohérent avec les objectifs de formation. Il n’est donc pas 

possible de définir à l’avance un programme précis ou un ordre fixe pour les contenus : cela 

dépendra de la dynamique du groupe. 

Nous considérons les acquis comme un tout cohérent. Il ne s’agit donc pas de hiérarchiser les 

contenus entre eux, même si les équipes pédagogiques peuvent faire des choix et mettre 

l’accent sur certains aspects selon les objectifs de la formation. Cela se fait en gardant à l’esprit 

que la principale compétence attendue chez un·e animateur·rice est sa capacité relationnelle: 

aller vers les autres, être accueillant·e, souriant·e, congruent·e 4 . À cela s’ajoutent des 

compétences d’évaluation, de remise en question de sa pratique, et bien sûr, des compétences 

techniques. 

 
4 La congruence désigne le fait d’être en accord avec soi-même et d’adopter une attitude cohérente entre 
ce que l’on pense, ce que l’on ressent et ce que l’on exprime. Elle favorise une communication 
authentique et claire. 
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Notre priorité est donc de former des animateur·rices attentifs et attentives au bien-être des 

enfants et capables de s’adapter, plutôt que de simples technicien·nes. Les contenus visent à 

renforcer cette posture, en développant des outils utiles sur le terrain et en favorisant la 

capacité à réagir de manière pertinente, même face à des situations nouvelles. 

« Nous ne fabriquons pas des animateur·rices, nous accompagnons des participant·es 

dans un parcours pour leur permettre d’animer en centre de vacances. » 

Cette phrase résume bien notre approche qui, comme décrite précédemment, privilégie une 

approche métacognitive permettant l’apprentissage par essais et erreurs. Plutôt que de 

transmettre des “recettes” toutes faites, nous construisons les apprentissages à partir de 

l’expérience, en proposant des activités qui suscitent la réflexion. 

Les participant·es apprennent en expérimentant : cette mise en action facilite la prise de recul, 

la compréhension et la capacité à transposer les acquis sur le terrain. La méthode encourage 

une réflexion à la fois personnelle et collective, évitant la simple reproduction de modèles 

pour favoriser des animations vivantes, adaptées et de qualité. 

Ce mode d’appropriation n’exclut pas l’apport d’outils concrets. Dans certains cas, des 

documents, des éclairages théoriques ou des supports pourront être distribués après coup, 

pour nourrir la réflexion et consolider les apprentissages.  

      Vous trouverez des exemples en annexe 8.  

Tout au long de la formation, Latitude Jeunes met un point d’honneur à encourager le 

développement d’une citoyenneté responsable, active, critique et solidaire, en invitant les 

participant·es à prendre conscience des réalités sociales et à adopter une posture de 

participation et de responsabilité. Pour cela, la formation s’inscrit dans le champ de 

l’éducation permanente, comme présenté précédemment. Cette démarche oriente notre 

manière de transmettre et contribue à l’appropriation des contenus par les participant·es. 

Pour ce faire, elle implique notamment de : 

• faire des allers-retours constants entre théorie et pratique ; 
• valoriser l’expérience des participant·es comme une base d’apprentissage ; 
• les placer au centre du processus d’apprentissage ; 
• favoriser la construction collective des savoirs par la confrontation d’idées ; 
• encourager l’analyse critique de leur environnement pour qu’ils et elles puissent agir 

dessus et initier des changements. 
Cette posture traverse toute la formation, avec pour but que les participant·es l’intègrent 

comme une manière de faire qu’ils et elles pourront réutiliser sur le terrain. 

3. Contenus généraux en lien avec le décret CDV  

Conformément aux prescriptions de l’Arrêté (art. 3 et 4), la formation organisée articule des 

modules théoriques et pratiques visant à la transmission et à l’appropriation des contenus 

génériques suivants : 

• la connaissance des enfants et des jeunes ; 

• l'éducation à la liberté, à l'autonomie et à la responsabilité ; 
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• les outils d'analyse du projet pédagogique d'un·e organisateur·rice de centres de 
vacances ; 

• les animations en centre de vacances ; 

• la sécurité en centre de vacances ; 

• le rôle de l'animateur·rice ;  

• l'organisation d'un centre de vacances et les aspects de vie collective ; 

• les Droits de l’Enfant, notamment leur mise en application dans le cadre des activités 
et de la gestion quotidienne des centres de vacances. 

Ci-dessous, nous présentons plusieurs exemples d’activités et de contenus abordés de 

manière systématique dans les modules de formation, en lien avec les différentes 

thématiques. 

Les liens entre la formation théorique et le stage pratique, tout comme la philosophie et les 

méthodes de l’éducation permanente ou encore l’évaluation, ne sont pas traités comme de 

simples contenus. Ils constituent des fils conducteurs qui traversent l’ensemble du parcours 

de formation (art. 5). C’est pourquoi ils font l’objet d’un développement spécifique dans 

d’autres parties de cette demande d’habilitation. 

• Le rôle de l’animateur·rice 

Nous avons choisi d’aborder ce contenu en premier, car il nous paraît fondamental dès l’entrée 

en formation. Il est transversal et se nourrit de l’ensemble des autres apprentissages. En effet, 

chaque contenu abordé permet à l’animateur·rice en formation de réfléchir aux réalités de sa 

fonction, à la manière dont il ou elle souhaite l’exercer, à ses intentions éducatives… C’est donc 

un sujet central, travaillé dès le début et approfondi tout au long du parcours. 

Pour aborder cette thématique, quatre axes sont pour nous incontournables : les missions et 

la fonction d’animateur·rice, la déontologie, les responsabilités et le cadre légal. 

La réflexion sur les missions et la fonction est continue, tant chez les formateur·rices que chez 

les participant·es. Dans toutes nos formations, ces dernier·ères ont l’occasion de confronter, 

préciser ou faire évoluer leurs représentations du rôle d’animateur·rice et des compétences 

associées.  

Exemple de mise en œuvre concrète :  

Nous utilisons deux outils complémentaires pour réfléchir et travailler le rôle d’animateur·rice :  

D’une part, notre outil « Profil de l’animateur et de l’animatrice en centre de vacances », un 

document de référence de 16 pages qui consolide les missions et la fonction de manière 

détaillée et avec des exemple très concrets en centre de vacances. Il permet de définir 

clairement les contours du rôle d’animateur·rice, mais aussi ses responsabilités, tâches 

principales ainsi que les compétences attendues. Cet outil est transversal tout au long de la 

formation, le carnet d’évaluation s’en inspire également.  

D’autre part, un fil conducteur commun à toutes les sessions est la création, individuelle puis 

collective, d’un « avatar » de l’animateur·rice. Ce travail réflexif et évolutif permet à chacun·e 

de représenter, questionner et affiner sa vision du rôle. D’abord mené seul·e, il se poursuit en 

groupe à un moment plus avancé de la formation. En s’appuyant sur les expériences de terrain, 
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les lectures et les activités proposées, les participant·es réalisent ensemble un avatar collectif, 

revisité au fil des modules. 

Le travail sur les missions et fonctions de l’animateur·rice ne se limite pas à une définition 

théorique : il s’agit aussi de réfléchir à son rôle à chaque moment-clé d’un centre de vacances. 

La formation aborde les responsabilités légales et morales, en lien avec les projets 

pédagogiques et les valeurs qui les soutiennent. 

La déontologie est un fil rouge tout au long du parcours : à travers le questionnement des 

pratiques, l’analyse de situations concrètes ou encore la vie en collectivité, les participant·es 

sont amené·es à réfléchir aux limites à poser, à leur posture et à l’impact de leurs actions. Ces 

réflexions renforcent la conscience du rôle d’animateur·rice : poser un cadre sécurisant, agir 

avec bienveillance et assumer pleinement ses responsabilités. 

Ce contenu inclut aussi les règles de vie, le cadre législatif et le code qualité5 , avec pour 

objectif de bien comprendre les spécificités des centres de vacances. 

Exemple de mise en œuvre : 

Pour aborder concrètement les questions liées à la déontologie et au cadre légal, un module 

sur les idées reçues et les bonnes idées en centre de vacances est proposé. Les participant·es 

commencent par réfléchir en sous-groupes aux idées reçues concernant l’organisation des 

centres de vacances. Ensuite, les formateur·rices recueillent ces idées reçues et en ajoutent 

certaines si nécessaire. Ces idées sont alors présentées à l’ensemble du groupe, qui se 

positionne sur une échelle fictive allant de « mauvaise idée » à « bonne idée ». Cela déclenche 

des débats entre les participant·es, permettant d’établir des liens avec la déontologie, les 

règles à respecter et la responsabilité morale de l’animateur·rice. 

• La connaissance des enfants et des jeunes 

Pour ce contenu, les aspects importants à aborder nous semblent être : 

• les stades de développement d’un enfant et de ses besoins ;  

• les besoins primaires (notamment via les besoins fondamentaux de Maslow et les 
besoins humains de Max Neef) ; 

• le rythme des enfants et son respect ; 

• la rencontre des besoins et du rythme des enfants dans un CDV ; 

• la réflexion sur la construction d’un programme d’animation en lien avec l’âge des 
vacancier·ières ; 

• les spécificités psychologiques, sociales et culturelles des enfants et des jeunes et la 
manière d’en tenir compte ; 

• les apports des différentes familles de jeux (notamment via la méthode ESAR6) et/ou 
des moments d’activités libres pour les enfants ; 

• l’analyse de certaines situations particulières comme l’alimentation, 
l’hypersexualisation, la maltraitance, l’inclusion… 

 
 
6 Méthode d'analyse, de classification des jeux et des jouets et d'aménagement des espaces ludiques 
tenant compte à la fois du développement de l'intelligence, de la motricité, du langage, de la 
socialisation et de l'affectivité. 
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Exemple de mise en œuvre : 

En début de formation, un moment est consacré au travail sur les caractéristiques des enfants 

et des jeunes selon leur tranche d’âge. Par petits groupes, les participant·es réalisent des 

affiches qui synthétisent leurs connaissances ou représentations initiales. Ces affiches restent 

visibles tout au long de la formation et sont progressivement enrichies au fil des expériences 

vécues, des échanges et des apports théoriques. Dans certaines formations, ce support prend 

une forme plus créative, comme des collages à partir de magazines ou encore la création d’une 

« boîte à idées » regroupant les caractéristiques, besoins et propositions d’activités adaptées 

à chaque tranche d’âge. 

Un autre exemple de mise en œuvre, fondée sur la ludopédagogie, est l’utilisation des jeux-

cadres de Thiagi. Ces outils offrent une autre manière d’animer et d’apprendre : ils favorisent 

la participation active, permettent de réfléchir autrement aux contenus abordés et stimulent 

l’analyse collective de manière dynamique et interactive. 

Pour aller au-delà des caractéristiques liées aux différentes tranches d’âge, un aspect essentiel 

réside dans la capacité à prendre en compte les envies, les besoins et les attentes des enfants. 

Ce contenu offre ainsi l’occasion d’expérimenter des techniques d’écoute, d’expression et de 

négociation en groupe, qui permettent de mieux comprendre et accueillir la parole des 

enfants et des jeunes dans les temps d’animation. 

Par ailleurs, une place importante est donnée à la réflexion autour de la transgression des 

règles et des sanctions, notamment via le brochure « Grandir avec des limites et des repères » 

de l’ONE. Il nous semble fondamental d’aborder ces questions en lien direct avec le 

développement de l’enfant et ses besoins. Les enfants et les jeunes ont besoin d’un cadre clair 

et sécurisant pour s’épanouir, mais il·elles peuvent aussi avoir besoin d’en tester les limites. 

Réfléchir collectivement à la notion de sanction sous cet angle permet de prendre de la 

distance émotionnelle par rapport aux comportements transgressifs et de sortir d’une vision 

punitive. Cela aide à comprendre que les transgressions ne sont pas dirigées contre l’adulte, 

mais s’inscrivent souvent dans un processus normal de développement. 

Exemple de mise en œuvre : 

Ce contenu est parfois abordé à travers des cercles de discussion durant lesquels deux futur·es 

animateur·rices échangent autour d’une situation de transgression vécue ou imaginée dans 

un centre de vacances. L’objectif est de réfléchir ensemble à une réponse adéquate, de se 

mettre d’accord sur une sanction possible et de justifier ce choix. Un temps de débriefing suit 

cette activité : il permet d’analyser les différentes sanctions proposées, de distinguer sanction 

et punition, d’aborder la question de la gradation des réponses selon les situations et de 

réfléchir à la fonction même de la sanction dans une visée éducative. 

• L'éducation à la liberté, à l'autonomie et à la responsabilité 

Ce contenu est présent à chaque instant de la formation, en lien direct avec l’organisation 

résidentielle de la formation. En effet, le fait que les participant·es vivent ensemble pendant 



   
 

31 
 

toute la durée de leur formation (repas, hébergement, temps libres) leur permet 

d’expérimenter concrètement le vivre-ensemble. Celui-ci constitue un terrain fertile pour 

interroger et expérimenter les notions de responsabilité, d’autonomie et de liberté : autant 

d’éléments qui nourrissent l’apprentissage d’une citoyenneté responsable, active, critique et 

solidaire (CRACS). Ce contenu générique permet ainsi d’amorcer le développement de ces 

dimensions, en particulier à travers l’exploration du principe d’autonomie, en lien avec les 

valeurs portées par la formation et par les projets d’accueil évoqués plus tôt. Cela prend une 

dimension encore plus concrète lorsque cette expérience est mise en lien avec l’organisation 

d’un centre de vacances et les réalités de la vie collective. 

Exemple de mise en œuvre : 

Nous utilisons entre autres notre Guide-Repères Bientraitance, notamment l’outil « Arbre de 

la posture éducative bienveillante ». Cet arbre synthétise une démarche essentielle pour 

développer une posture éducative qui favorise la prévention et la gestion « win-win » des 

conflits et des violences. Cet outil invite à réfléchir sur les fondements de cette posture et sur 

sa mise en œuvre face à des situations conflictuelles ou violentes, pour que personne n’en 

ressorte perdant·e.  

Cette démarche est complétée par l’expérimentation de techniques de communication telles 

que la Communication Non Violente (CNV) ou la mise en place d’espaces d’expression. Ces 

outils permettent aux futur·es animateur·rices d’explorer concrètement comment instaurer un 

climat de confiance, favoriser l’écoute mutuelle et encourager l’autonomie et la 

responsabilisation dans un cadre collectif. 

 

• Les outils d’analyse du projet pédagogique d’un·e organisateur·rice de centres de 

vacances 

Ce contenu vise à outiller les participant·es pour qu’ils et elles puissent : 
• comprendre, s’approprier et contribuer à un projet pédagogique existant ;  
• évaluer la cohérence entre ce projet et leurs propres intentions d’animation ; 
• identifier les postures éducatives à adopter en fonction des valeurs portées par le 

projet ; 
• faire le lien entre leur rôle d’animateur·rice et des notions plus larges telles que 

l’autonomie, l’éducation permanente ou la solidarité ;  
• traduire les références du projet pédagogique en actions concrètes dans l’animation 

(ex. : favoriser l’autonomie par la mise en place de groupes de tâches ou de travail ; 
soutenir la démocratie en permettant aux enfants de choisir certaines activités…). 

 

Exemple de mise en œuvre : 

Ce contenu est souvent abordé à travers des approches actives et participatives. Par exemple, 

des débats mouvants permettent d’amorcer une réflexion sur les valeurs éducatives sous-

jacentes aux projets pédagogiques. L’analyse de situations concrètes vécues en centre de 
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vacances offre aussi un point d’appui pour identifier les liens entre des choix d’animation et les 

valeurs portées par un projet. 

Une autre méthode consiste à travailler en sous-groupes sur différents projets pédagogiques, 

puis à construire une activité en explicitant comment les choix effectués s’inscrivent dans ces 

projets. Enfin, un jeu de l’oie pédagogique peut être utilisé : pour avancer, les participant·es 

doivent répondre à des questions en se référant à des éléments issus de projets éducatifs ou 

pédagogiques. 

Dans le débriefing de ces différentes activités, nous effectuons un focus particulier sur les 

points communs à tous les projets éducatifs, qui correspondent souvent aux quatre grands 

objectifs des centres de vacances : développement physique, créativité, intégration sociale, 

apprentissage de la citoyenneté… sans oublier l’« esprit vacances », qui rappelle que, malgré 

l’importance des intentions éducatives, les jeunes sont avant tout en vacances. Il s’agit donc 

de leur offrir un cadre où le plaisir, la détente, la légèreté et le droit à ne rien faire parfois, ont 

toute leur place. 

• Les animations en centre de vacances 

Lorsqu’on évoque les animations en centre de vacances, ce sont souvent les aspects 

techniques qui viennent spontanément à l’esprit : choix des activités, organisation pratique, 

gestion du temps… Mais pour Latitude Jeunes, il est essentiel d’aller au-delà de cette seule 

dimension technique. Les animations doivent s’inscrire dans une réflexion plus large, en lien 

avec d’autres contenus fondamentaux abordés en formation. 

Ainsi, une animation ne se pense pas indépendamment de la connaissance des enfants et des 

jeunes, de la réflexion autour de la liberté, de l’autonomie et de la responsabilité, ou encore 

de l’analyse du projet pédagogique de l’organisateur·rice. Elle doit également tenir compte 

des questions de sécurité, de la mise en pratique des Droits de l’Enfant dans les activités 

comme dans la vie quotidienne du centre. 

De plus, la préparation des contenus doit faire l’objet d’une attention particulière. En effet, il 

est important de ne pas transmettre de messages propices à l’accentuation des inégalités 

sociales, du racisme, de l’intolérance, de l’individualisme ou de la surconsommation. 

Dans ce contenu générique, nous abordons les animations en centre de vacances sous 
plusieurs angles essentiels : 

• Les types de jeux et familles de techniques d’animation : grands jeux, petits jeux, 
activités créatives, sportives, coopératives ou compétitives… 

• L’importance de varier les jeux et techniques pour répondre aux besoins et à la 
dynamique du groupe. 

• La construction d’un programme d’animation en tenant compte des courbes 
d’intensité et de son implémentation concrète. 

• La gestion complète d’une animation : préparation, matériel et son usage responsable, 
espace, sécurité, consignes, arbitrage, clôture, évaluation, méthode ABCDEFG du jeu. 
(en annexe 9) 

• La mise en ambiance dans un centre de vacances. 
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• Le lien entre les activités choisies et la dynamique de groupe : comment certaines 
animations favorisent la cohésion, l’entraide et l’intégration. 

• La distinction entre animations avec un sens éducatif ou relationnel et animations 
purement occupationnelles. 

• L’impact des animations sur le plaisir, le bien-être et l’estime de soi des participant·es. 
• L’appropriation des animations par les animateurs·rices, avec l’adaptation des activités 

à l’environnement et au contexte. 
 

 
La méthode ABCDEFG est un repère mnémotechnique simple pour présenter, animer et 

conclure un jeu de façon claire et dynamique. Ci-dessus, les éléments de synthèse affichés en 

formation. 

Dans cette partie, il est aussi essentiel de faire comprendre l’importance fondamentale de la 

préparation d’un centre de vacances et de ses animations. Il s’agit également d’amener les 

candidat·es animateur·rices à réfléchir sur leurs propres préférences et compétences, afin 

d’identifier les types d’animations avec lesquels ils·elles se sentent à l’aise ou non. Bien se 

connaître permet à l’animateur·rice d’être plus innovant·e et d’enrichir les programmes 

d’animation avec des propositions nouvelles et adaptées. 

Exemple de mise en œuvre : 

Ce contenu est abordé en privilégiant l’expérience et la recherche. Le processus est progressif 

: dès le début, les participant·es vivent des animations sur lesquelles réfléchir. Très rapidement, 

chacun·e est invité·e à prendre en charge des animations de base, puis à découvrir ses propres 

outils pour créer des animations personnelles. Ensuite, le travail en groupe permet de 

développer des projets d’animation plus complets. L’objectif est d’accompagner vers une 

autonomie croissante et une réflexion approfondie sur les programmes d’animation. 

À chaque module, des activités dynamiques (jeux, sports, plein air), ainsi que des temps 

d’expression, de communication et de création, sont animés par les participant·es et les 

formateur·rices. Ces activités stimulent la créativité, forment à diverses techniques et 

favorisent le bien-être de tous et toutes au sein de la formation. 
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• La sécurité en centre de vacances 

Pour Latitude Jeunes, il est essentiel de dépasser la simple notion de sécurité physique dans 

l’organisation d’un centre de vacances. L’objectif est d’offrir un cadre sain, sécurisant et 

favorable à la santé ainsi qu’à l’épanouissement des enfants. Prendre en charge une structure 

collective implique non seulement d’assurer la sécurité, mais aussi de veiller à la santé et au 

bien-être de chacun·e. Ce principe est rappelé à l’article 3 de la Convention internationale des 

Droits de l’Enfant, un contenu générique abordé durant la formation. Comme le suggère le 

référentiel pédagogique de l’ONE, les animateur·rices sont invité·es à réfléchir aux postures à 

adopter et aux axes de prévention à mettre en place, afin de permettre aux enfants d’être 

acteur·rices de leur propre sécurité au sein du centre de vacances. 

Exemple de mise en œuvre 

Un travail interrégional a récemment permis de développer un module commun autour de la 

sécurité et des premiers secours. Deux jeux pédagogiques ont été conçus à cette occasion pour 

aborder ces thématiques de manière ludique et participative lors des formations : Un jeu de 

l’oie, centré sur la sécurité dans les centres de vacances. À travers différentes cases, les 

participant·es sont amené·es à réfléchir à des situations concrètes (environnement, sécurité 

routière, piscine, posture éducative…) et à identifier les bons réflexes à adopter ; Un Trivial 

Pursuit, axé sur les gestes de premiers secours et le contenu d’une trousse de soins, permettant 

de tester et renforcer les connaissances de manière collective. Ces outils seront 

progressivement intégrés dans les modules de formation, avec pour objectif d’ancrer les 

savoirs et les postures nécessaires à la création d’un cadre sécurisant, sain et bienveillant pour 

les enfants. 

 
Carte question issue du jeu Trivial Poursuit « Bosses et bobos » 

 

• L'organisation d'un centre de vacances et les aspects de vie collective 

Il s’agit d’un contenu vaste, difficile à circonscrire précisément. Cette complexité s’explique 

notamment par le fait que certains contenus semblent, à première vue, indépendants les uns 

des autres, alors qu’ils sont en réalité étroitement liés et s’influencent mutuellement dans 

l’organisation concrète d’un centre de vacances. Comme pour l’animation, il faut mettre cette 

matière en lien avec d’autres contenus qui auront un impact sur les choix d’organisation : la 

connaissance des enfants et des jeunes ; l’éducation à la liberté, à l’autonomie et à la 
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responsabilité ; l’analyse du projet pédagogique ; la sécurité en centre de vacances ; les Droits 

des Enfants, avec notamment leur mise en application dans le cadre des activités et de la 

gestion quotidienne des centres de vacances. 

 

Exemple de mise en œuvre 

Ce contenu est expérimenté de manière concrète tout au long de la formation. Celle-ci est 

pensée comme un véritable espace de vie collective : chaque moment de vie (repas, 

organisation quotidienne, répartition des tâches, etc.) peut faire l’objet d’une analyse et être 

valorisé comme occasion d’apprentissage, tant sur le plan logistique que dans la gestion 

globale d’un groupe. Cette immersion permet aux participant·es de mieux comprendre les 

enjeux de l’organisation collective en centre de vacances et de développer des compétences 

transférables à leur futur rôle d’animateur·rice. 

Concrètement, nous identifions quatre grands aspects à aborder, chacun incluant plusieurs 

sujets possibles (liste non exhaustive). Ils sont présentés sans hiérarchie d’importance. 

1. Organiser et animer la vie collective, en particulier les temps informels 

Ce premier aspect vise à donner des repères pour organiser la vie quotidienne d’un groupe, 

en tenant compte des particularités du résidentiel et du non-résidentiel. La vie collective y est 

envisagée comme un support d’apprentissage et un levier d’éducation citoyenne. 

Cela inclut des thématiques comme : 

• le respect des rythmes et la mise en place de rituels ; 

• l’organisation de la journée ou du séjour selon les courbes d’intensité ; 

• l’attention à la santé globale au sein du groupe ; 

• l’aménagement d’un cadre de vie structurant (règles, rituels, accompagnement des 
gestes du quotidien, politique de consommation des écrans, du tabac, de 
l’alimentation...). 

Ce travail engage également une réflexion sur la posture de l’animateur·rice : comment 

poser un cadre, être garant·e de la sécurité affective et physique, tout en accompagnant les 

enfants vers plus d’autonomie ? On y explore aussi les notions de sanction, de punition, ou 

de sanction réparatrice (parfois appelée « sanction bénéfice »). 

2. Relations et communication au sein de la collectivité 

Ce deuxième aspect couvre à la fois la dynamique d’équipe et les attitudes individuelles. 

D’un côté, on aborde les modalités de coopération : répartition des rôles, circulation de 

l’information, outils de concertation comme la méthode Co-Resolve. Cette méthode propose 

un cadre concret pour exprimer son avis de manière constructive afin de résoudre les conflits 

au sein des groupes. 

De l’autre, on travaille la posture individuelle et les compétences relationnelles : écoute active, 

communication non violente, messages en « je », gestion de la fatigue et des émotions, ainsi 

que la gestion des « douces violences ». Ces dernières désignent les maladresses, souvent 
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involontaires et brèves, d’un adulte envers un enfant qui peuvent néanmoins affecter 

durablement la confiance en soi de l’enfant. 

3. Gestion de la dynamique de groupe 

Ce troisième aspect permet d’explorer les mécanismes qui régissent la vie d’un groupe et son 

évolution au fil du temps. Les participant·es y découvrent les grandes étapes du 

développement d’un groupe, apprennent à observer et à identifier les signaux de 

fonctionnement ou de dysfonctionnement collectif, ainsi qu’à réguler les interactions au 

besoin. On y travaille aussi la mise en place d’espaces d’expression adaptés, favorisant la 

participation, la prise de parole et l’écoute de chacun·e. 

4. Capacité d’adaptation et gestion des imprévus 

Ce dernier aspect vise à renforcer l’agilité des animateurs·rice face aux situations inattendues. 

Les participant·es y travaillent la définition et l’analyse d’une situation-problème, ainsi que les 

outils de gestion de crise. Une attention particulière est portée à la prévention, dans une 

logique de « mieux vaut prévenir que guérir ». Ce module permet également d’apprendre à 

repérer les signes inquiétants concernant la santé, la mise en danger ou la maltraitance d’un·e 

jeune. Enfin, des techniques concrètes de gestion des conflits et des situations de violence 

sont expérimentées pour développer des réflexes adaptés et respectueux. 

Deux exemples de mise en œuvre : 

Les groupes de citoyenneté sont constitués de plusieurs participant·e·s rassemblé·e·s de 

manière aléatoire par l’équipe de formation, pour toute la durée d’un module ou d’une 

semaine de formation. Trois consignes sont systématiquement données à ces groupes : 

partager le repas de midi ensemble, assurer un service à la collectivité et participer chaque 

jour à une activité de formation en groupe de citoyenneté. 

Ces groupes ont pour objectif de faire vivre une expérience de vie collective à petite échelle, 

semblable à celle d’une équipe d’animation dans un centre de vacances. Ils permettent aux 

participant·es de développer leurs compétences en organisation, en communication et en 

coopération. La dynamique de groupe qui en découle fait l’objet d’un travail réflexif, grâce à 

des temps de débriefing réguliers avec des outils d’évaluation. Cela permet de prendre du recul 

sur les réussites et les difficultés rencontrées. 

À travers cette activité, les participant·es expérimentent concrètement et analysent 

collectivement des thématiques telles que la gestion de la communication et des relations dans 

un groupe, l’organisation des temps collectifs et informels, les techniques de concertation, la 

répartition des rôles et des tâches, ainsi que la mise en place d’un cadre et la compréhension 

du fonctionnement d’un centre de vacances dans son environnement plus large. 

Les cercles de co-développement sont des groupes de réflexion centrés sur des 

problématiques issues du vécu des participant·es. Les formateurs·rices proposent, pour chaque 

groupe, une question de départ en lien avec une situation rencontrée en formation ou sur le 

terrain pratique. Le travail se déroule en plusieurs temps, permettant une exploration 

progressive et collective de la problématique. 
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Un premier tour de parole permet aux participant·es d’exprimer leurs ressentis vis-à-vis de la 

situation posée. Un second tour sert à affiner la compréhension de la question, à la reformuler 

si nécessaire, et à mettre en lumière les différents angles d’analyse. Le troisième tour est dédié 

à un temps de créativité collective, où chacun·e est invité·e à proposer des pistes de réponse 

ou d’action. À l’issue de ces échanges, la question initiale peut être précisée ou enrichie par 

l’intervenant·e, puis le groupe est invité à sélectionner les propositions qui lui paraissent les 

plus pertinentes et applicables. 

Cette méthode favorise la réflexion collective, la prise de recul, le développement de l’écoute, 

ainsi que l’élaboration de solutions concrètes à partir de l’intelligence du groupe. Elle constitue 

un excellent support pour développer la capacité d’adaptation des participant·es face à des 

situations complexes ou imprévues. En valorisant les expériences de terrain comme leviers 

d’apprentissage pour mieux anticiper et réagir, elle outille les futurs·res animateurs·rices à 

faire face aux aléas du terrain.  

 

• Droits des Enfants 

L’objectif n’est pas de former des spécialistes des Droits de l’Enfant, mais d’amener les futur·es 

animateur·rices à comprendre comment ces droits s’incarnent concrètement dans le cadre 

des centres de vacances. Il s’agit notamment de réfléchir à leur mise en application dans les 

activités, l’organisation quotidienne et les postures éducatives. Ce contenu permet de 

sensibiliser à l’importance de respecter la parole de l’enfant, de garantir son bien-être, de 

favoriser sa participation, et de veiller à l’inclusion de chacun·e dans un cadre bienveillant et 

sécurisé. 

Exemple de mise en œuvre 

Ce contenu est abordé de diverses manières : via un grand jeu, du photolangage, des jeux de 

rôles, l’analyse de situations vécues, ou encore à travers des contes. Une des activités souvent 

développées en formation consiste à organiser un débat entre les participant·es sur les Droits 

de l’Enfant, souvent amorcé à partir d’illustrations, notamment celles d’Élise Gravel, pour 

susciter la réflexion et le questionnement. 



   
 

38 
 

 

• L’évaluation 

Même si une partie de ce document est spécifiquement consacrée à l’évaluation, il nous 

semble important de compléter notre propos en mettant l’accent sur l’évaluation avec les 

enfants en centre de vacances. Pour ce faire, nous faisons le choix de faire vivre aux 

participant·es un outil d’évaluation à la fois technique et pédagogique, afin qu’ils et elles 

puissent se l’approprier, l’adapter, et le mettre en œuvre avec les enfants. Cette approche vise 

à encourager une pratique réflexive et participative, en accord avec les valeurs portées par les 

centres de vacances. 

• Des contenus spécifiques  

La liste des contenus présentés ci-dessus n’est pas exhaustive : chaque intervention peut 

donner lieu à un ou plusieurs thèmes que les participant·es souhaitent aborder, dès lors que 

cela reste pertinent dans le cadre d’une formation d’animateur·rices de centres de vacances. 

Dans certaines régionales, un contenu spécifique ou thématique est ajouté à chaque temps 

de formation. Ces contenus varient largement, allant de sujets comme l’alimentation saine ou 
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la magie, à des approches plus techniques telles que la philosophie avec les enfants ou 

l’expression corporelle. 

Cette approche permet aux participant·es de découvrir concrètement comment introduire un 

thème dans un centre de vacances, en vivant eux-mêmes le processus. 

 

4. Critères d’évaluation pour délivrer le brevet 

Nous considérons que l’évaluation des acquis est non seulement légitime, mais aussi utile, à 

condition d’en définir clairement les modalités. Latitude Jeunes a en effet une responsabilité 

quant aux compétences des personnes à qui elle délivre un brevet. Si un·e stagiaire présente 

un risque pour l’intégrité morale, physique ou socio-affective des enfants qui lui sont confiés 

ou l’ont été, son parcours  sera adapté, voire interrompu. 

4.1. Les acquis minimaux du parcours de formation 

La formation vise à développer des “savoir-agir” généralistes dans différents domaines de 

l’animation, pour des publics variés. Une attention particulière est portée sur des 

compétences transférables, qui aident à évoluer dans sa pratique, à s’adapter à divers 

contextes et à acquérir plus facilement de nouveaux savoirs, aptitudes et attitudes. 

Les acquis et contenus sont envisagés comme un ensemble cohérent. Toutefois, les capacités 

relationnelles, d’adaptation et de remise en question sont considérées comme prioritaires par 

rapport à la maîtrise approfondie de techniques spécifiques (créatives, sportives, etc.). S’il 

fallait établir une hiérarchie, la qualité relationnelle vient en premier. Elle est suivie par la 

capacité à assumer des responsabilités et à évaluer sa pratique. Les compétences techniques 

viennent ensuite. C’est dans cette logique que les équipes pédagogiques évaluent l’octroi du 

brevet : pour elles, les aptitudes relationnelles (aller vers les autres, être accueillant·e, 

souriant·e, congruent·e) et la capacité à exercer une responsabilité active constituent les 

compétences principales d’un·e animateur·rice, sans pour autant négliger l’acquisition de 

compétences techniques. 

Enfin, si les capacités relationnelles sont relativement faciles à cerner, il est important de 

préciser ce que nous entendons ici par attitudes de responsabilité active. 

4.2.  Être animateur·rice - savoir être responsable 

Animer des enfants en dehors de leur cadre familial, c’est exercer une fonction où chaque acte 

peut avoir des répercussions sur le groupe, mais aussi sur chaque enfant, qui place sa 

confiance en l’animateur·rice. Ce rôle implique une influence éducative et demande, dès lors, 

la capacité à assumer ses responsabilités. 

L’animateur·rice porte différentes formes de responsabilités, dont certaines peuvent relever 

du droit civil ou pénal. Ici, nous nous concentrons davantage sur la responsabilité morale. 

Chez Latitude Jeunes, cette responsabilité morale recouvre plusieurs dimensions : 
• mettre en place un cadre de vie et d’animation qui garantisse le bien-être et la sécurité, 

tant morale que physique, des enfants dont il·elle a la charge ; 
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• permettre à chaque enfant d’exprimer son potentiel au sein du collectif et de vivre de 
nouvelles expériences ; 

• faire vivre des vacances plaisantes, en respectant un projet pédagogique, une 
philosophie et des valeurs. 
 

Être responsable, pour un·e animateur·rice, c’est adopter une posture éducative et mobiliser 

les moyens nécessaires pour tendre vers ces objectifs. Il s'agit donc, ici, d'une obligation de 

moyens et non de résultats.  

Latitude Jeunes identifie quatre éléments essentiels à mettre en pratique dans sa posture 

d’animateur·rice. 

• Une présence qui doit être constante avant, pendant et après le CDV : l’animateur·rice 

doit être disponible et impliqué·e dans l’ensemble du processus de CDV, ce qui signifie 

une présence active dans la vie du groupe, mais aussi aux réunions de préparation et 

d’évaluation. 

• Une capacité d’anticipation pour agir avec plus d’aisance :  la formation, l’échange de 

pratiques, les réunions de préparation, les réflexions à propos du cadre et de 

différentes situations ou questions… et l’élaboration de procédures simples pourront 

aider à gérer au mieux et sereinement des événements qui se produiront dans le CDV. 

La prise de connaissance des exigences du coordinateur ou de la coordinatrice et du 

pouvoir organisateur et de son niveau d’action amènera l’animateur·trice à gérer sa 

mission de manière efficiente. 

• Durant le CDV – une attention constante tournée vers 3 aspects, à savoir la sécurité, la 

reconnaissance et l’autonomie : Selon Vayer et Roncin 7(Université de Rennes), pour 

bien vivre dans un groupe, un enfant doit pouvoir ressentir trois sentiments 

fondamentaux. Il doit se sentir en sécurité; se sentir reconnu et concerné par ce qui se 

passe autour de lui; se sentir autonome, c’est-à-dire avoir une certaine liberté d’agir et 

d’expérimenter dans un cadre clair et bienveillant. Lorsque ces trois dimensions sont 

présentes, l’enfant s’engage de manière spontanée dans les activités. À l’inverse, si l’un 

de ces sentiments fait défaut, cela peut entraîner des réactions de retrait, de refus ou 

d’opposition. Il ne s’agit pas d’appliquer une recette ou de cocher des cases, mais de 

créer un climat qui permette à chaque enfant de vivre ces expériences de manière 

authentique. Cela demande à l’animateur·rice une attention constante, une posture 

bientraitante, et la mobilisation de compétences relationnelles, techniques et 

réflexives. 

• Durant le CDV – être attentif·tive à soi et communiquer : cela signifie prêter attention 

à son état général et comprendre que pour bien prendre soin des autres, il faut avant 

tout prendre soin de soi. Cela passe par la gestion de son sommeil, de son rythme, de 

ses besoins physiques et émotionnels. Être au clair avec ses compétences, identifier 

ses limites et pouvoir en parler avec l’équipe. Communiquer ses ressentis, partager ses 

difficultés ou questionnements permet d’ajuster ses pratiques et de renforcer la 

 
7 Cité dans « Accueillir les enfants de 3 à 12 ans : viser la qualité, un référentiel psychopédagogique pour 
des milieux d’accueil de qualité, Livret IV, p17, ONE, 2007 ».  
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qualité de l’accompagnement. Cette attention à soi fait pleinement partie de la posture 

responsable de l’animateur·rice. 

 

Pour atteindre notre objectif, nous impliquons activement les futur·es animateurs·rices afin 

qu’ils et elles développent des attitudes durables, plutôt que d’apprendre uniquement des 

techniques spécifiques. Cette méthode surprend souvent les participant·es. Il est donc 

important de ne pas juger trop vite leurs compétences, mais de leur laisser le temps de 

s’adapter aux méthodes de l’éducation permanente. 

 

4.3.  Arrêt ou modification du parcours d’un·e participant·e 

En pratique, peu de participant·es voient leur parcours interrompu. La plupart prennent 

conscience de leurs difficultés grâce à l’auto-évaluation et à l’évaluation formative. Ils et elles 

peuvent alors, avec l’accompagnement de l’équipe de formation, remédier à ces difficultés ou 

choisir d’arrêter volontairement leur parcours. L’équipe peut aussi proposer des adaptations 

ou modifications du parcours en fonction des besoins identifiés. 

Le brevet ne sera pas attribué si des infractions au ROI sont constatées. En effet, si un·e 

participant·e n’est pas capable de respecter la loi ou certaines règles de vie, il est légitime de 

s’interroger sur sa capacité à les faire respecter dans un centre de vacances. Le parcours de 

formation peut donc être interrompu en cas de manquement grave ou répété à des règles du 

règlement de formation, ou en cas de manquement à ses responsabilités mettant en danger 

les enfants ou l’équipe. 

Il ne s’agit alors pas de motifs pédagogiques, mais d’une « rupture de contrat ». Cette décision 
s’impose car les faits en question peuvent : 

• être considérés comme répréhensibles au regard de la loi ; 
• sortir du cadre formatif établi et accepté par les participant·es (par exemple : refus 

répété de prendre une part active à la formation, jugements violents et répétés envers 
d’autres participant·es ou formateur·rices, non-respect répété du devoir de discrétion, 
violence physique…) ; 

• mettre en danger la sécurité affective, physique ou environnementale des enfants ou 
des jeunes, par des comportements inappropriés durant le centre de vacances. 

 

Lorsque des questions pédagogiques se posent quant à la validation des compétences du·de 

la candidat·e animateur·rice, un aménagement de son parcours de formation peut être 

proposé. Par exemple, si certaines difficultés persistent, les formateur·rices travaillent avec 

le·la participant·e pour en identifier les causes. En fonction des situations, de nouveaux 

objectifs sont définis, et une participation à un nouveau stage ou à un module déjà suivi peut 

être suggérée afin d’approfondir les notions abordées. 

5. Description du parcours de formation, son organisation 

temporelle 

Sur le plan de l’organisation temporelle, la formation d’animateur·rices, d’une durée maximale 

de 36 mois, est structurée en plusieurs étapes conformes aux modalités définies par l’Arrêté 
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(article 6). Cette organisation par étapes permet de couvrir l’ensemble des contenus de 

formation. Dans le respect des exigences du décret, chaque régionale peut adapter la 

structuration de son parcours en plusieurs phases, alternant temps théoriques et moments 

pratiques. Chaque parcours se conclut par une étape d’évaluation, essentielle pour mesurer 

les acquis. Tout au long des étapes, une attention particulière est portée à l’articulation entre 

les contenus théoriques et les expériences pratiques.  

      Les différentes variantes de structuration proposées par Latitude Jeunes sont consultables 

en annexe 10. 

Afin de renforcer la qualité de nos dispositifs de formation, certaines régionales collaborent 

entre elles ou avec des partenaires externes pour organiser les formations d’animateur·rices. 

Ces partenariats permettent de mutualiser les ressources, d’enrichir les pratiques 

pédagogiques et d’assurer une continuité dans l’accompagnement des participant·es. 

Concrètement, plusieurs collaborations sont en place : 

• la régionale liégeoise et le service jeunesse de la fédération mutuelliste de 
Luxembourg ; 

• les régionales bruxelloise et namuroise; 

• les régionales de Mons-Wallonie picarde et du Centre, Charleroi et Soignies 
collaborent également entre elles. 

En complément, des échanges réguliers entre les régionales sont organisés à travers la 

commission formation où chaque régionale est représentée. Cette instance favorise le partage 

d’expériences, l’harmonisation des pratiques et le développement d’une vision pédagogique 

commune au sein du mouvement. 

Chez Latitude Jeunes, les dispositifs de formation et les modules proposés ne sont jamais 

répétés à l’identique. Cette particularité tient à quatre éléments : 

• chaque régionale formatrice dispose de responsables pédagogiques et d’équipes 
différentes ; 

• nous valorisons les compétences et les savoirs propres à chaque formateur, par 
exemple en intégrant des outils théoriques spécifiques (exemple: si une formatrice  
diplômée en psychomotricité anime un module, elle proposera sans doute une activité 
liée à cette thématique) ; 

• nous adaptons en permanence nos contenus aux attentes exprimées par les 
participants lors des débriefings et aux situations qu’ils amènent ; 

• nous cherchons à offrir une vision globale de l’animation, au-delà de la simple 
acquisition de techniques. 

Notre priorité est en effet de proposer une formation qui développe une compréhension large 
et transversale de l’animation. C’est pourquoi nous n’imposons pas de séquençage fixe et 
prédéfini des contenus. Ceux-ci sont abordés en fonction des expériences et des besoins du 
groupe, certains revenant à différents moments et à des degrés d’approfondissement 
variables. 

Dans ce cadre, nous privilégions une approche globale qui repose sur deux principes : 
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• tous les contenus peuvent être travaillés à tout moment de la formation, selon les 
opportunités qui se présentent ; 

• les contenus doivent être compris les uns en lien avec les autres. Plutôt que de les 
scinder, nous encourageons à les articuler pour mieux se les approprier. 
 

Ainsi, ce qui importe pour nous n’est pas l’ordre chronologique des apprentissages, mais le 

fait que chaque participant·e termine son parcours avec un socle commun de connaissances 

théoriques, suffisant pour nourrir ses expériences pratiques. À ce socle viennent s’ajouter des 

acquis variés, issus des expériences et des profils de l’équipe de formation comme des 

participant·es, qui enrichissent le cheminement de chacun·e. 

Pour atteindre cet objectif, nous nous appuyons sur des aspects pédagogiques et 

organisationnels décrits ci-après. 

5.1. Aspects pédagogiques 

Les étapes théoriques visent à donner aux futur·es animateur·rices les repères indispensables 

pour exercer leur rôle en centre de vacances. Elles offrent une approche générale de 

l’animation, en s’adaptant au rythme et aux besoins du groupe. 

Plutôt qu’un programme figé, nous privilégions une progression souple, qui favorise 

l’expérimentation et l’usage de méthodes actives. Ces moments de formation garantissent 

toutefois l’acquisition d’un socle commun, indispensable pour passer de la théorie à la 

pratique en toute sécurité et pertinence. Les dimensions fondamentales abordées sont :  

• les aspects de la vie collective en centre de vacances (art. 4, 1°) ; 

• l’analyse d’un projet d’accueil en centre de vacances (art. 4, 4°) ; 

• l’organisation logistique et institutionnelle (art. 4, 9°). 

Une attention particulière est également accordée à la préparation des stages pratiques, afin 

de créer une continuité cohérente entre les apprentissages théoriques et leur mise en œuvre 

sur le terrain. 

L’évaluation constitue un moment clé de la formation. Elle permet à chaque participant·e de 

prendre du recul sur son expérience pratique, d’approfondir ses acquis et de compléter son 

bagage grâce à des apports techniques et pédagogiques adaptés. Elle occupe dès lors une 

place centrale dans le parcours (art. 4, 6°). 

       Des schémas illustrant des exemples de déroulement des étapes sont disponibles en 

annexe 11a, 11b. Ils sont proposés à titre indicatif et peuvent évoluer d’une année à l’autre. 

Dans le respect du décret et du cadre décrit ci-dessus, chaque régionale dispose de la liberté 

d’organiser les contenus en fonction de ses spécificités et de ses choix pédagogiques. Cette 

souplesse garantit une adaptation constante aux réalités du terrain et aux besoins des groupes 

formés. 

5.2. Aspects organisationnels 

Les contenus de formation sont construits à partir d’un programme de base pensé par chaque 

équipe pédagogique. Afin de garantir la cohérence du parcours, nous veillons à garder une 
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trace des thèmes réellement abordés, à ajuster continuellement le programme en fonction 

du décret et à respecter les prescrits détaillés dans la partie sur les contenus. 

Avant le parcours de formation : Toute l’équipe impliquée se réunit pour préparer l’année en 

tenant compte de l’expérience et des évaluations des parcours précédents. Ces rencontres 

permettent également d’échanger sur des enjeux de fond (méthodologies, contenus, grilles 

d’évaluation, etc.). Elles débouchent soit sur un programme prévisionnel pour l’année, soit sur 

une trame à développer par la suite pour chaque module. Dans certaines régionales, ce travail 

prend la forme d’un week-end de préparation. 

Avant un module de formation : L’équipe concernée se coordonne afin d’élaborer le planning 

et les activités. Ce travail s’appuie à la fois sur la préparation annuelle, les retours des 

participant·es, l’expérience du module précédent et la dynamique du groupe. 

Pendant un module de formation : En résidentiel, l’équipe se réunit chaque soir pour évaluer 

la journée, ajuster le programme et s’assurer de la pertinence des contenus abordés. Les 

retours des formateur·rices comme des participant·es nourrissent ces adaptations. 

Après un module de formation : Une évaluation du module est organisée par la personne 

responsable de la formation. Les constats et propositions d’amélioration sont ensuite partagés 

lors de la préparation du module suivant. Différents outils peuvent être mobilisés : prise de 

notes des formateur·rices, liste de thématiques validées par le groupe, procès-verbal de 

réunion, etc. 

 

6. Coût de la formation 

Le coût de la formation peut être différent selon les régionales, en fonction des différentes 
variantes et des prix des lieux d’hébergement : 

• Dans certaines régionales, le coût total s’élève à 650€ pour les deux années, soit 325€ 
par année de formation. 

• Dans d’autres régionales, le coût total est de 800€ pour les deux années, soit 400€ par 

année de formation. 

Les affilié·es Solidaris bénéficient d’une intervention de 250 € par an : 
• Lorsque le prix est de 325 €/an, l’inscription revient donc à 75 €/an pour les affilié·es, 

soit 150 € pour la formation complète. 

• Lorsque le prix est de 400 €/an, l’inscription revient à 150 €/an pour les affilié·es, soit 

300 € pour la formation complète. 

Malgré ces différences de prix liées aux réalités locales, nous veillons à ce que le coût ne 

constitue pas un frein à l’inscription. Les régionales organisatrices restent disponibles pour 

chercher une solution adaptée en cas de besoin.  
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IV. Description de la formation à la coordination 

de centres de vacances 
1. Objectifs généraux de la formation 

La formation a pour objectif de permettre aux futur·es coordinateur·rices de développer, par 

l’échange et l’expérimentation, des savoir-agir essentiels. Ces savoir-agir regroupent les 

compétences, connaissances, attitudes et aptitudes nécessaires pour assumer la coordination 

d’un centre de vacances. 

La formation vise également à les préparer à concevoir, en collaboration avec leur équipe 

d’animation, un projet d’accueil cohérent avec les valeurs et les axes du projet pédagogique 

portés par l’organisateur·rice du centre. 

Ces objectifs sont explorés et travaillés tout au long du parcours afin que chaque participant·e 

puisse progressivement se les approprier. Le profil du coordinateur et de la coordinatrice (voir 

annexe 4) en propose une déclinaison, en identifiant les savoir-agir attendus, traduits ensuite 

en compétences, puis illustrés par des exemples concrets de connaissances, postures et 

capacités mobilisables. 

À partir de ressources officielles (décrets, Centres de vacances : Mode d’emploi, Mômes en 

santé…), les participant·es élaborent une grille des compétences et une check-list des tâches 

liées à la fonction. Ces outils, adaptés en fonction de leur progression, soutiennent à la fois 

l’analyse de leurs acquis sur le terrain, l’autoévaluation et la définition collective des critères 

d’évaluation de la formation. 

2. Permettre l’acquisition de connaissances, d’aptitudes et 

d’attitudes ainsi que de compétences nécessaires à assurer la 

responsabilité du centre de vacances 

2.1. L’acquisition de connaissances 

L’acquisition de connaissances constitue un socle essentiel pour exercer la fonction de 

coordinateur·rice de centres de vacances. Ces savoirs ne se limitent pas à une accumulation 

d’informations théoriques : ils visent à permettre aux participant·es de comprendre, 

d’analyser et d’agir dans un environnement complexe et en constante évolution. 

L’article 9 de l’Arrêté précise les contenus théoriques à aborder au minimum dans la formation. 

Pour en faciliter la lecture et souligner leur cohérence, nous les avons organisés autour de la 

figure centrale du·de la coordinateur·rice. Celui-ci ou celle-ci occupe une place pivot et doit 

assurer la gestion des interactions avec quatre pôles principaux.  
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Au centre, le ou la coordinateur·rice 

Son rôle, son statut, ses fonctions et responsabilités, ainsi que ses attitudes et sa déontologie 

constituent la base de la fonction. C’est également à travers sa posture qu’il ou elle intègre la 

philosophie de l’Éducation permanente : expérimenter, analyser les situations rencontrées, 

développer l’autonomie, la prise de responsabilité et l’esprit critique, et contribuer à la 

construction collective des savoirs. 

Devenir coordinateur·rice, c’est s’approprier la gestion des interactions entre :  

La collectivité (relation aux enfants et aux jeunes) 

Le ou la coordinateur·rice veille à la qualité de la relation avec les participant·es, en s’appuyant 

notamment sur les Droits de l’Enfant et leur mise en application dans la gestion quotidienne. 

Il·elle adopte des attitudes respectueuses, garantes de bien-être et soutient l’apprentissage 

de la vie collective. 

L’équipe d’animation (gestion et accompagnement) 

La fonction comprend la gestion de l’équipe d’animateur·rices, leur accompagnement, leur 

soutien pédagogique et l’évaluation formative de leur travail. Le·la coordinateur·rice favorise 

la progression de chacun·e tout en garantissant la cohérence du projet éducatif. 
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Le centre de vacances (missions, organisation et cadre réglementaire) 

Cela recouvre la gestion et l’administration du centre, notamment les assurances, le respect 

des missions et des réglementations en vigueur (jeunesse, enfance, vie en plein air), la 

sécurité, l’hygiène et le bien-être. Le ou la coordinateur·rice veille également à la mise en 

œuvre et à l’évaluation du projet pédagogique et du projet d’accueil, ainsi qu’à la cohérence 

entre intentions éducatives et réalités de terrain. 

L’environnement extérieur (partenariats et ressources) 

Le ou la coordinateur·rice entretient des relations avec les parents, le lieu d’accueil, les 

autorités communales, les pouvoirs publics, les médias et les institutions ressources. Ces 

interactions permettent d’ancrer le centre dans son environnement, de répondre aux attentes 

des familles et de mobiliser les ressources nécessaires à la réalisation des missions. 

2.2. L’acquisition d’aptitudes et d’attitudes 

Par aptitudes, il faut entendre des capacités cognitives (mobilisant la pensée logique, intuitive 

ou créative) ainsi que des capacités pratiques, fondées sur l’utilisation de méthodes, de 

matériels, d’outils et d’instruments. 

Par attitudes, nous entendons les capacités à adopter une posture bienveillante dans les 

relations avec les jeunes, l’équipe, les participant·es, les parents et, plus largement, toutes les 

personnes en lien avec le centre de vacances. 

La formation proposée par Latitude Jeunes vise à favoriser chez les coordinateur·rices en 

devenir le développement d’un regard critique sur eux·elles-mêmes et sur leur 

environnement. Ce regard critique permet à la fois d’apprendre à agir sur son environnement 

et de développer son savoir-être. Ces deux cheminements essentiels contribuent à 

l’apprentissage du vivre-ensemble, condition de la participation et de la coopération avec 

autrui. Cette approche s’inspire notamment du rapport Delors de l’UNESCO sur l’éducation8. 

Latitude Jeunes met également l’accent sur la prise de conscience du rôle d’agent·es de 

changement que jouent les coordinateur·rices et leurs équipes d’animation. Leur action 

s’inscrit dans une perspective de société plus démocratique, solidaire, tolérante et égalitaire. 

Ces valeurs fondent le rôle politique du coordinateur ou de la coordinatrice, entendu comme 

la recherche du bien-être collectif à travers le projet d’accueil du centre de vacances. 

Concrètement, cela se traduit par des approches actives, positives et critiques. Celles-ci visent 

à promouvoir le bien-être et des comportements citoyens, tant individuellement, chez les 

participant·es et les animateur·rices, que collectivement au sein des centres de vacances. 

Le développement du savoir-faire repose donc sur les connaissances évoquées 

précédemment. Mais il s’ancre également dans des attitudes appropriées. La formation 

valorise en particulier : l’autonomie, la créativité, la présence active, la disponibilité, l’écoute, 

le non-jugement, le respect, l’empathie, la capacité d’adaptation, l’ouverture d’esprit, la 

remise en question et la prise de responsabilités. 

 
8 Delors, J. (dir.). L’éducation : un trésor est caché dedans. Rapport à l’UNESCO de la Commission 
internationale sur l’éducation pour le XXIe siècle. Paris : UNESCO, 1996. 
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2.3. L’acquisition de compétences 

Par compétences, il faut entendre la mise en œuvre autonome et responsable de 

connaissances, d’aptitudes et d’attitudes. La combinaison de ces éléments, adaptée à chaque 

contexte, doit permettre aux futur·es coordinateur·rices de devenir, au terme de leur 

formation, les garant·es du bon déroulement du centre de vacances. 

Cela implique le développement de compétences permettant : 
• de prendre en charge la gestion globale du centre de vacances, dans ses dimensions 

humaines, logistiques et administratives ; 
• d’élaborer, avec l’équipe d’animation, un projet d’accueil qui s’inscrive dans le projet 

pédagogique de l’institution, tout en tenant compte des besoins de la collectivité et 
en y répondant ; 

• d’accompagner l’équipe d’animation dans la mise en œuvre et l’évaluation du projet 
d’accueil, ainsi que dans leur propre processus de formation ; 

• d’analyser et évaluer ses pratiques dans une perspective d’amélioration continue. 

La maîtrise de ces compétences suppose également que les coordinateur·rices s’approprient 

pleinement le projet pédagogique de l’institution organisatrice.  

3. Permettre la concrétisation des axes et des valeurs du projet 

pédagogique de l’institution 

Comme nous l’avons souligné dans la partie concernant la formation des animateur·rices, les 

projets d’accueil des centres de vacances sont traversés par des valeurs communes, 

notamment celles définies par le code qualité de l’ONE. 

La formation à la coordination s’inscrit dans la continuité de ces valeurs et vise à les concrétiser 

dans la pratique quotidienne des centres de vacances. Latitude Jeunes accorde une attention 

particulière à la transposition de ces spécificités, à savoir : l’intégration sociale, la mise en 

place d’un rythme de vacances spécifique, l’apprentissage de la citoyenneté ainsi que le 

développement physique, créatif et global des enfants et des jeunes. 

L’intention est d’aider les coordinateur·rices à réfléchir et à identifier, à travers leurs pratiques, 

comment atteindre ce qui est décrit dans les projets d’accueil, tout en s’appuyant sur ces 

spécificités. 

3.1. Favoriser l’intégration sociale par l’apprentissage du vivre-ensemble 

Un des objectifs majeurs des projets d’accueil en centre de vacances est l’intégration sociale, 

travaillée à travers l’apprentissage du vivre ensemble. Pour y parvenir, Latitude Jeunes met en 

place un encadrement qui privilégie la coopération plutôt que la compétition, crée des 

espaces de négociation et favorise la rencontre entre enfants et jeunes de différents horizons. 

Les futur·es coordinateur·rices sont formé·es à faire particulièrement attention aux processus 

de discrimination socio-économique et à promouvoir la solidarité. La formation vise ainsi à 

leur donner les outils nécessaires pour faire vivre la solidarité au sein du centre de vacances. 

Concrètement, il s’agit de les aider à instaurer des relations d’entraide et des pratiques 
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coopératives, où chacun·e peut contribuer au groupe, qu’il s’agisse des enfants, des jeunes ou 

des animateur·rices. 

Dans cette perspective, l’accent est mis sur la construction de relations respectueuses, le 

développement de pratiques collectives et la gestion d’espaces de dialogue. Enfin, une 

vigilance particulière est portée, tout au long de la formation, au respect d’autrui : tant dans 

les activités et outils proposés que dans la posture des formateur·rices. 

3.2. Construire un rythme de vacances adapté  

Dans nos formations, nous veillons à éveiller les coordinateur·rices à la nécessité de construire 

un projet d’accueil différent de celui de l’école ou du domicile. L’enjeu est de mettre en place 

un cadre qui réponde aux besoins, aux rythmes et aux demandes des participant·es, tout en 

restant adapté à la vie en collectivité. 

Ce cadre se veut aussi un espace d’expérimentation, en cohérence avec l’esprit et les 

méthodes de l’éducation permanente. Cela suppose une réflexion sur la posture éducative 

des coordinateur·rices, qui doit être ouverte et bienveillante, ainsi que sur les choix opérés 

dans le projet d’accueil. Ces choix doivent toujours être guidé par cette philosophie spécifique. 

En pratique, ce travail s’appuie sur la construction collective des programmes d’animation, 

élaborés en fonction des besoins, de l’âge et du stade de développement des participant·es. 

Il est renforcé par l’apprentissage de l’observation des dynamiques de groupe et par la mise 

en lien des choix pédagogiques avec les particularités des centres de vacances. Ces deux 

dimensions vont de pair avec une réflexion permanente sur la posture éducative et sur 

l’impact concret des actions. 

3.3. Éveiller à la citoyenneté et à l’autonomie 

Les futur·es coordinateur·rices sont formé·es à mettre en place des espaces de liberté 

d’expression. Ces espaces permettent aux enfants et aux jeunes de communiquer, d’échanger 

et d’être entendu·es. Ils et elles sont également préparé·es à gérer la confrontation d’idées. 

Les conseils de stage quotidiens, réunissant l’ensemble des stagiaires et des formateur·rices, 

en constituent une illustration concrète. Ils offrent des temps de régulation et de participation 

démocratique au sein du groupe. 

Par ailleurs, la formation vise à outiller les coordinateur·rices afin qu’ils et elles prennent 

conscience que faire vivre l’autonomie en centre de vacances ne signifie pas décider de tout 

à la place des enfants et des jeunes, ni les laisser livré·es à eux-mêmes·elles-mêmes. L’objectif 

est plutôt de les inciter à expérimenter, critiquer et choisir, afin que chaque expérience 

devienne une opportunité d’apprentissage et d’exercice de la citoyenneté.  

3.4. Favoriser le développement physique, créatif et le bien-être global 

Partenaire d’une structure mutuelliste, Latitude Jeunes a choisi de mettre un accent 

particulier sur la formation des coordinateur·rices à la promotion de la santé et au bien-être 

dans les centres de vacances. 



   
 

50 
 

En pratique, nous leur donnons des clés pour construire un projet d’accueil attentif au 

développement global ( physique, psychique et social) ainsi qu’aux besoins et au rythme des 

enfants et des jeunes. Cela suppose, selon les capacités de chacun·e, de mettre en place : 

• des activités dynamiques (jeux, sports, plein air…) favorisant le développement 

physique ; 

• des activités d’expression, de communication, de création ou d’initiation culturelle 

stimulant le potentiel créatif et contribuant au bien-être psychique. 

Pour permettre l’épanouissement et l’émancipation, ces activités doivent être envisagées 

comme des espaces d’expérimentation, dans lesquels tout jugement de valeur est proscrit. 

La promotion de la santé ne se limite toutefois pas à l’élaboration du programme d’activités. 

Elle inclut aussi des temps de réflexion sur la sécurité dans le centre de vacances, le bien-être 

lié à son organisation ou encore l’alimentation proposée. Elle peut également s’appuyer sur 

des outils développés par Latitude Jeunes et d’autres services éducatifs. La formation prépare 

donc les futur·es coordinateur·rices à utiliser ces outils et à les adapter aux contextes 

rencontrés. 

4. Mode d’appropriation et transmission des contenus 

La formation des coordinateur·rices s’inscrit pleinement dans la continuité de celle des 

animateur·rices de centres de vacances. Elle ne vise ni la spécialisation théorique, ni une 

standardisation des contenus : ceux-ci évoluent selon les besoins, les attentes et l’expérience 

du groupe, ainsi que les contextes rencontrés tout au long du parcours. Ils sont construits 

collectivement avec les participant·es, l’équipe pédagogique et l’équipe de formation, selon 

une logique d’éducation permanente. 

L’accent est mis sur des méthodes actives et participatives telles que l’apprentissage par 

projet, les jeux de rôles, les exercices structurés et les intervisions. Ces approches favorisent 

l’appropriation de savoir-agir essentiels à la coordination d’un centre de vacances. Elles 

permettent également le développement de capacités de responsabilité, de choix, d’analyse, 

d’action et d’évaluation dans une visée d’émancipation individuelle et collective. 

L’approche pédagogique se veut transversale : les contenus ne sont pas cloisonnés, mais 

abordés de manière articulée selon les opportunités du parcours. Chaque thème ou 

compétence est mis en relation avec les autres, pour encourager une compréhension globale 

et systémique. Cette démarche incite les futur·es coordinateur·rices à adopter une posture 

réflexive qu’ils·elles pourront transposer sur le terrain. 

L’équipe de formation prépare chaque période de formation en veillant à ce que les contenus 

ne véhiculent ni stéréotypes, ni de contre-valeurs renforçant les inégalités sociales, le racisme, 

l’individualisme ou la surconsommation. L’objectif est de former des acteur·rices capables 

d’agir de manière critique, solidaire et responsable au sein des centres de vacances. 
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5. Des contenus généraux en lien avec le décret - Quelques 

précisions 

Conformément aux articles 8 et 9 de l’Arrêté, la formation des coordinateur·rices articule des 

modules théoriques et pratiques permettant l’appropriation des contenus suivants : 

o la gestion et l’accompagnement de l’équipe d’animation ; 
o le développement, la mise en œuvre et l’évaluation d’un projet d’accueil de 

centres de vacances en lien avec le projet pédagogique de l’institution ; 
o la relation aux enfants et aux jeunes ; 
o la fonction de coordination, les rôles et statut de coordinateur·rice ; 
o la relation à l’institution ; 
o le bien-être, la santé, l’hygiène et la sécurité en centre de vacances ; 
o l’évaluation ; 
o le cadre réglementaire afférent à l’organisation d'un centre de vacances ; 
o les missions et l’évaluation d’un centre de vacances ; 
o la gestion et l’administration d’un centre de vacances ; 
o les relations extérieures au centre de vacances (parents, autorités, pouvoirs 

publics…) ; 
o les ressources externes à l’organisation d’un centre de vacances ; 
o les Droits des Enfants, notamment leur mise en application dans le cadre des 

activités et de la gestion quotidienne des centres de vacances. 

La formation ne se limite pas à une transmission linéaire de savoirs : les contenus s’inscrivent 

dans une logique transversale. La philosophie de l’éducation permanente, les liens entre 

formation théorique et stage pratique, ainsi que les démarches d’évaluation sont envisagés 

comme des fils rouges qui traversent l’ensemble du parcours (art. 5 de l’Arrêté). 

L’une des spécificités et difficultés de cette formation réside dans l’équilibre à trouver entre 

des compétences ciblées (demandées par les participant·es) et des compétences plus 

générales, transférables à divers contextes. Pour répondre à ce défi, nous travaillons avec les 

participant·es à identifier des invariants, autrement dit des principes d’action communs que 

chacun·e pourra ensuite transposer selon le terrain. 

Il n’est donc ni pertinent ni souhaitable d’assigner à chaque thématique une activité précise. 

D’une part, de nombreux outils (liés à la dynamique de groupe, au développement personnel, 

à la gestion de projet ou des ressources humaines) s’appliquent à plusieurs thématiques ; 

d’autre part, nous veillons à ne pas cloisonner les contenus, conformément à notre approche 

transversale. 

Ainsi, un exercice de dynamique de groupe portant sur la cohésion ou la gestion des relations 

pourra, par exemple, être mobilisé pour interroger à la fois la gestion d’équipe, la relation aux 

enfants et aux jeunes, ou encore les questions de bien-être et de sécurité affective. 

Dans la suite de ce document, nous détaillerons les contenus en précisant, pour chacun, 

certains aspects techniques ou pédagogiques ainsi que des pistes de réflexion à explorer en 

formation. Ces éléments sont proposés à titre indicatif, à partir des observations réalisées 

actuellement, sans volonté d’exhaustivité ou de systématisation. 
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• Gestion et accompagnement de l’équipe d’animation 

Dans cette thématique, trois dimensions sont particulièrement travaillées en formation : la 

dynamique de groupe au sein d’une équipe projet, l’encadrement dans un esprit fidèle à 

l’éducation permanente et la régulation des relations interpersonnelles. Ces aspects sont 

abordés de manière transversale, à travers des mises en situation, des exercices collectifs et 

des temps de réflexion partagée. 

La dynamique de groupe est explorée en lien avec la gestion des relations interpersonnelles 

dans un collectif, mais aussi avec les différentes étapes traversées par une équipe lorsqu’elle 

élabore puis met en œuvre un projet. Les participant·es sont amené·es à expérimenter 

concrètement ces dynamiques, afin de mieux comprendre les processus à l’œuvre et 

d’identifier les leviers à activer pour accompagner une équipe dans la durée. Des jeux de rôle 

et des exercices structurés permettent d’introduire des outils de communication, de conduite 

de réunion, de coaching d’équipe. Ces activités ouvrent aussi à des réflexions sur le leadership, 

l’influence, l’assertivité ou encore les différents styles de coordination. 

La place laissée à l’équipe d’animation dans l’organisation du centre de vacances est 

également questionnée en formation. À travers différents dispositifs, les participant·es sont 

invité·es à réfléchir à la manière dont les attentes du·de la coordinateur·rice peuvent se 

confronter ou s’articuler avec celles de l’équipe, à la façon de répartir les rôles et les 

responsabilités, à la prise de décision collective, ou encore à la mise en place d’un cadre clair 

mais évolutif. 

L’encadrement de l’équipe est abordé dans une perspective formative, cohérente avec les 

valeurs de l’éducation permanente. Le·la coordinateur·rice est envisagé·e comme une 

personne-ressource, qui accompagne les animateur·rices dans leur progression, qu’ils·elles 

soient en formation ou déjà breveté·es. L’évaluation joue ici un rôle clé. Elle est pensée comme 

un outil d’évolution, non comme un dispositif de sanction. La formation propose donc des 

outils concrets pour mettre en œuvre une évaluation constructive, à travers des techniques 

de feedback, des échanges structurés et des méthodes favorisant l’autonomie et la 

coopération. 

Enfin, l’expérience des dernières années nous a amené·es à renforcer l’attention portée à la 

régulation des relations au sein des équipes. Cette dimension est abordée à travers 

l’expression et la gestion des émotions, la capacité à écouter activement, à désamorcer les 

tensions ou à entrer dans une démarche de médiation en cas de conflit. Ces compétences 

humaines sont considérées comme des éléments clés de la posture du·de la coordinateur·rice, 

au service d’un fonctionnement d’équipe harmonieux, centré sur le respect et la co-

construction. 

• Le projet d’accueil et le projet pédagogique 

Cette thématique vise à outiller les futur·es coordinateur·rices pour qu’ils·elles soient en 

mesure d’analyser, de s’approprier et de transmettre un projet pédagogique de manière 

cohérente et vivante. La formation propose une approche progressive qui commence par une 
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familiarisation avec les normes, le langage spécifique et les valeurs portées par l’ONE, afin de 

mieux comprendre le cadre dans lequel s’inscrit tout projet d’accueil. 

Les participant·es sont ensuite amené·es à décortiquer les différentes dimensions qui 

composent un projet d’accueil de qualité. Il ne s’agit pas uniquement d’élaborer un 

programme d’animations, mais bien de penser l’ensemble de l’organisation du temps et des 

espaces dans lesquels les enfants évolueront. La répartition des groupes, l’agencement des 

journées, les modalités liées aux repas, au repos ou encore aux déplacements sont autant 

d’éléments constitutifs de l’expérience vécue par les enfants et les équipes et doivent faire 

l’objet d’une réflexion articulée aux intentions pédagogiques. 

La formation invite donc les coordinateur·rices à concevoir des projets ancrés dans les besoins 

du public accueilli, tout en restant fidèles au projet pédagogique de l’organisme opérateur. 

Pour cela, nous travaillons à renforcer la capacité à établir des liens pertinents entre les actions 

concrètes menées sur le terrain et les valeurs éducatives défendues. L’enjeu est de permettre 

à chaque coordinateur·rice de construire une posture réflexive et cohérente et d’être capable 

de justifier ses choix. Ils et elles doivent veiller à rendre lisibles les fondements pédagogiques 

de leur travail, tant pour l’équipe d’animation que pour les partenaires extérieurs. 

Les participant·es sont amené·es à questionner divers aspects fondamentaux du 
fonctionnement d’un centre de vacances, notamment : 

• la cohérence entre le projet pédagogique, le projet d’accueil et les animations 
proposées ; 

• les attitudes éducatives à adopter en lien avec les projets ; 
• la place de la pédagogie active au sein du centre ; 
• les messages transmis, volontairement ou non, par une activité, une règle ou une 

pratique; 
• les démarches permettant de développer l’autonomie des enfants et des jeunes ; 
• la manière d’intégrer la promotion de la santé en centre de vacances. 

Un dernier volet porte sur l’innovation : 

• Qu’est-ce que je peux faire évoluer dans les pratiques et les fonctionnements ? 

• Comment relayer mes observations au pouvoir organisateur pour favoriser des 

changements constructifs ? 

• Comment accompagner et assumer les transformations que je mets en place ? 

 

Deux activités clés permettent de travailler ces dimensions de manière concrète. 

L’analyse de plannings d’animation : en début de formation, une activité appréciée consiste 

à analyser des plannings d’animation proposés aux participant·es. À partir de ces documents, 

chacun·e s’exerce à formuler des retours à une équipe d’animation, dans le but d’améliorer le 

planning et les animations en lien avec le projet pédagogique, les besoins du public accueilli, 

ainsi que les enjeux de santé et de sécurité. 

Le jeu d’entreprise : cette activité, centrale dans la préparation des stages, permet aux 
participant·es de se mettre en situation en endossant leur futur rôle de coordinateur·rice ou 
co-coordinateur·rice. À partir de documents administratifs transmis par un pouvoir 
organisateur fictif, ils·elles doivent : construire un projet d’accueil ; élaborer un planning 
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d’animation ; organiser la gestion d’un centre de vacances. La deuxième phase du jeu simule 
le déroulement d’un séjour : chaque quart d’heure correspond à une journée. Les 
participant·es sont confronté·es à différentes situations réalistes (visite de l’ONE, tensions 
dans l’équipe d’animation, imprévus budgétaires après une sortie, réclamations de parents…) 
qu’ils·elles doivent gérer collectivement. Cette activité dure toute la matinée. Un temps de 
débriefing est organisé l’après-midi. Ensemble, les participant·es analysent leur expérience et 
réfléchissent notamment aux questions suivantes : 

• Mon projet d’accueil répond-il aux besoins du public accueilli ? 
• Ai-je pris en compte les courbes d’animation ? 
• Mon projet d’accueil est-il en adéquation avec le projet pédagogique du PO ? 
• Le cadre réglementaire a-t-il été respecté ? 
• … 

 

• Les relations aux enfants et aux jeunes 

Ce contenu, souvent abordé en lien avec la thématique de la fonction de coordination, invite 

à questionner la posture spécifique du ou de la coordinateur·rice dans sa relation aux enfants, 

en comparaison avec celle des animateur·rices. Il s'agit notamment d’interroger son rôle dans 

la gestion du cadre et dans la relation éducative. 

La réflexion porte sur plusieurs dimensions, telles que : 

• la connaissance des rythmes et du développement des enfants, et leur prise en compte 
au quotidien ; 

• l’instauration de rituels et de repères dans la vie collective d’un centre de vacances ; 

• la nécessité d’une communication claire et bienveillante ; 

• la co-construction d’un cadre sécurisant et des règles de vie partagées ; 

• l’application cohérente et respectueuse de ces règles ; 

• la mise en œuvre de retours constructifs, qu’il s’agisse de valoriser ou de recadrer les 
comportements ; 

• la gestion des émotions : celles des enfants, comme celles des membres de l’équipe ; 

• la régulation des conflits et le soutien à la résolution de ceux-ci dans une démarche 

éducative. 

 

• La fonction de coordinateur·rice 

Ce premier contenu est abordé dès le début de la formation, juste après des activités de 

cohésion. Il constitue un fil rouge tout au long du parcours. L’introduction se fait à travers une 

activité créative durant laquelle chaque participant·e est invité·e à représenter sa vision du 

rôle de coordination en centre de vacances. Ce temps permet aux formateur·rices de cerner 

les attentes, les représentations et les besoins du groupe et d’adapter la suite de la formation 

en conséquence. Chacun·e peut également y faire le point sur ses acquis et sur les 

compétences qu’il ou elle souhaite développer. 

Par la suite, chaque module comprend des moments de réflexion autour des missions du·de 
la coordinateur·rice, de ses responsabilités, de sa déontologie, ainsi que de ses droits et 
devoirs. Ces temps permettent d’explorer différentes facettes de la fonction : 

• les rôles et les limites liés à la coordination ; 
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• les postures professionnelles et les attitudes éducatives à encourager ; 

• la relation avec le pouvoir organisateur et le rôle de relais entre l’équipe et l’institution. 
 

Ce travail nourrit ensuite la création d’outils comme la grille de compétences ou la check-list 

des tâches attendues d’un·e coordinateur·rice, en lien avec les objectifs généraux de la 

formation. 

• La santé, le bien-être, l’hygiène et la sécurité en centre de vacances 

Alors que la formation à l’animation met déjà l’accent sur les aspects pratiques liés à la santé, 

à l’hygiène, au bien-être et à la sécurité, la formation des coordinateur·rices propose un autre 

angle: celui de l’organisation et de l’accompagnement des équipes. L’enjeu est de permettre 

aux futur·es coordinateur·rices de soutenir les équipes dans leur réflexion et leur pratique 

quotidienne, afin de garantir un cadre sécurisant et favorable à l’épanouissement des enfants 

et des jeunes. 

Le contenu aborde également la dimension réglementaire : connaître le cadre législatif, 

identifier les ressources fiables à consulter en cas de doute (tant humaines que 

documentaires). Parmi celles-ci figure l’outil « Mômes en santé », dont Latitude Jeunes 

contribue depuis deux éditions à l’actualisation et à son enrichissement dans le cadre d’un 

groupe de travail organisé par l’ONE. 

Comme dit plus haut, chez Latitude Jeunes, la santé est pensée de façon globale. Des sujets 

plus larges que la santé physique stricto sensu sont ainsi pris en compte et réfléchis. C’est 

pourquoi, au-delà de ces aspects techniques, un travail plus réflexif et philosophique est 

mené. Les participant·es explorent comment la santé, le bien-être et la sécurité s’articulent 

avec des enjeux éducatifs et sociaux plus larges. Parmi les thèmes abordés on retrouve : 

• la construction de la citoyenneté, de l’autonomie et la promotion de la santé ; 
• la gestion de l’hygiène en collectivité, mais aussi des questions sensibles comme 

l’hypersexualisation ou l’alimentation, en lien avec nos Guides-Repères ;  
• les questions liées à l’inclusion comme celles des personnes LGBTQIA+ ;  
• la réflexion sur le cadre et les sanctions afin de garantir le bien-être de tous et toutes 

dans les différentes activités proposées, comme les cadres spécifiques à prévoir pour 
certaines activités (parc d’attractions, baignades en mer, déplacements, construction 
de cabanes, etc.). 
 

• Le cadre réglementaire 

Pour aborder le cadre réglementaire, différents outils sont mis à disposition des participant·es 
: 

• des extraits de textes législatifs, y compris ceux relatifs au cadre de formation ; 
• des publications de l’ONE, notamment « Mômes en santé » ; 
• la brochure « Centre de vacances, mode d’emploi » ; 
• … 
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Ces documents servent de support à plusieurs activités. L’objectif n’est pas d’apprendre le 

cadre « par cœur », mais bien de développer le réflexe de consultation de sources fiables et 

de vérifier la conformité de ses réflexions ou propositions. 

À titre d’exemple, voici une séquence de formation qui est souvent appréciée et qui se déroule 

en deux étapes : Dans un premier temps, les participant·es formulent les questions qu’ils et 

elles se posent au sujet du cadre réglementaire. Ces questions sont ensuite collectées par les 

formateur·rices et enrichies par d’autres, issues des activités précédentes ou jugées 

essentielles. Dans un second temps, les questions servent de base à une activité dite des 

«ambassadeur·rices»: au fil de la séquence, chaque équipe désigne des représentant·es 

chargé·es de consulter les documents mis à disposition, de chercher les réponses et de les 

restituer au groupe. 

• Les missions et l’évaluation du centre de vacances  

Comme expliqué précédemment, les missions d’un centre de vacances sont travaillées tout 

au long de la formation, par exemple à travers l’étude du cadre réglementaire, l’analyse des 

projets pédagogiques et d’accueil ou encore l’observation de situations vécues en stage. Une 

fois ces missions bien identifiées, les participant·es réfléchissent à la manière de les mettre en 

œuvre, notamment en adoptant une posture éducative adéquate. 

L’évaluation du centre de vacances fait également l’objet d’un apprentissage spécifique. Les 

participant·es découvrent comment évaluer le centre de manière globale, à la fois en fonction 

des missions officielles et d’autres critères qu’ils et elles jugent importants. Ils et elles 

apprennent à distinguer ce qui relève d’un fait, d’un ressenti, d’une interprétation ou d’une 

proposition, et s’exercent à formuler des évaluations à la fois bienveillantes et utiles pour 

améliorer la qualité du centre de vacances. 

• La gestion et l’administration d’un centre de vacances 

La gestion et l’administration d’un centre de vacances sont étroitement liées à d’autres 

thématiques déjà abordées dans la formation, comme le projet d’accueil, la mise en place d’un 

cadre de vie, ou encore le cadre réglementaire. Dans ce module, l’accent est mis sur deux 

dimensions plus concrètes : la gestion du projet d’accueil et la farde administrative. 

La gestion du projet d’accueil amène les participant·es à se questionner sur son déroulement 

: définition des objectifs, mise en œuvre des démarches nécessaires à leur réalisation, 

modalités d’évaluation. Ils et elles réfléchissent aussi à la manière d’assurer un 

fonctionnement général harmonieux et organisé, en s’appuyant sur les projets d’animation et 

sur une organisation collective claire. La gestion des situations problématiques pouvant 

survenir dans un centre de vacances est également abordée. 

La partie administrative, quant à elle, offre l’occasion de s’exercer à des tâches très pratiques 

: établir et suivre un budget, traiter les fiches médicales, compléter les documents destinés à 

l’ONE ou aux assurances, etc. 

Ce contenu, transversal à l’ensemble de la formation de coordinateur·rice, suscite 

particulièrement de nombreuses questions de la part des participant·es, questions qui 
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évoluent et se précisent au fil de leur expérience pratique. Pour les accompagner, deux 

dispositifs sont mis en place : des processus d’intervision, qui permettent un échange 

structuré entre pairs, et une boîte à questions, pensée comme un espace ressource où 

chacun·e peut déposer ses interrogations et trouver collectivement des pistes de réponses. 

• Les relations aux parents, à l’organisateur·rice, aux autorités, aux institutions, aux 

pouvoirs publics, aux personnes ressources… 

Les relations humaines sont au cœur de la fonction de coordinateur·rice. Il est essentiel de 

réfléchir aux outils permettant d’aller à la rencontre des différentes personnes impliquées 

dans la vie d’un centre de vacances, et de développer des qualités telles que l’accueil, la 

congruence et l’écoute. 

Pour cela, des outils de communication sont proposés et expérimentés : utilisation des 

messages en « je », approche de la communication non violente, gestion des émotions… 

L’objectif est de renforcer la capacité des participant·es à établir un contact clair, bienveillant 

et constructif avec les parents, l’organisateur·rice, les autorités ou encore les institutions 

partenaires. 

Au-delà de la communication en elle-même, la réflexion porte également sur le devoir de 

discrétion et la posture à adopter dans ces différentes relations, afin de garantir à la fois la 

qualité du lien et le respect du cadre. 

• Le Droit des Enfants 

Ce thème peut être exploré à travers diverses approches : grands jeux, photolangage, jeux de 

rôle ou analyse de situations concrètes. L’objectif n’est pas de faire des animateur·rices des 

expert·es du Droit des Enfants, mais de les inviter à considérer ce contenu sous l’angle de sa 

mise en pratique dans les activités proposées. 

La liste des contenus présentée ci-dessus n’est pas exhaustive. Chaque intervention peut faire 

émerger de nouveaux thèmes ou questions que les participant·es souhaitent explorer, dans la 

mesure où ils sont pertinents pour une formation de coordinateur·rices de centres de 

vacances. Des ajouts peuvent également découler d’observations réalisées sur le terrain. 

Ainsi, certaines régionales ont constaté ces dernières années que les animateur·rices et 

coordinateur·rices étaient de plus en plus confronté·es à des situations complexes à gérer avec 

les vacancier·ères : comportements qualifiés de difficiles, réactions violentes, mais aussi 

difficultés liées à la santé mentale. Pour répondre à ces réalités, des modules spécifiques ont 

été ou seront développés afin de mieux outiller les coordinateur·rices et de leur donner des 

repères pour accompagner leurs équipes face à ces situations plus complexes. 

6. Critères d’évaluation pour attribuer le brevet 

Nous considérons l’évaluation des acquis comme une étape à la fois légitime et nécessaire, à 

condition d’en définir clairement les modalités. Latitude Jeunes porte en effet une 

responsabilité quant aux compétences des personnes à qui le brevet est délivré. Ainsi, si un·e 

stagiaire adopte des attitudes ou comportements susceptibles de mettre en danger l’intégrité 
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morale, physique ou socio-affective des enfants qui lui sont ou lui seront confié·es, son 

parcours pourra être réorienté ou, le cas échéant, interrompu. 

6.1. Les acquis minimaux du parcours de formation 

La formation vise le développement de savoir-agir généralistes dans différents domaines de 

la coordination. L’objectif n’est pas de former des technicien·nes spécialistes, mais bien des 

coordinateur·rices attentif·ves au bien-être des enfants et doté·es de compétences 

relationnelles, organisationnelles et d’auto-évaluation. 

Un accent particulier est mis sur l’acquisition et le transfert de capacités dites 

«démultiplicatrices» et stratégiques, qui facilitent l’accès aux connaissances, aptitudes, 

attitudes et donc aux compétences globales. Ce sont les interconnexions entre ces 

compétences qui, mises en synergie, rendent les acquis pertinents et exploitables sur le 

terrain. Ainsi, lors de prises de décision, des qualités comme l’adaptation ou la remise en 

question seront jugées plus essentielles que la maîtrise très fine de certains aspects 

administratifs. 

En cohérence avec ces principes, les équipes pédagogiques accordent une attention 

particulière aux savoir-agir relationnels des coordinateur·rices. Viennent ensuite les savoir-

agir liés à l’évaluation et à la remise en question de leurs pratiques, aux fonctions 

d’organisation et de pédagogie. Enfin, les futur·es coordinateur·rices doivent démontrer leur 

capacité à assumer la responsabilité de l’accueil des enfants en dehors du cadre familial, dans 

le respect de certaines valeurs. 

C’est pourquoi, parallèlement aux objectifs de l’ONE, nous accordons une importance 
particulière à six grands critères dans nos décisions concernant l’obtention du brevet : 

• la capacité à prévenir et éviter toute forme de comportement discriminatoire au sein 
du centre de vacances ; 

• la capacité à organiser le centre et ses activités, en veillant à garantir un équilibre entre 
animations et temps libre ; 

• la capacité à assurer des conditions de vie favorisant le bien-être, notamment en 
matière d’hygiène et de qualité de vie quotidienne ; 

• la capacité à veiller au bien-être et à la sécurité, tant morale que physique, des enfants 
et des animateur·rices ; 

• la capacité à respecter des principes pédagogiques essentiels, tels qu’encourager la 
curiosité et le désir de découverte, proposer un espace de vie et un planning adaptés 
aux besoins du groupe ; 

• la capacité à favoriser la confiance en soi et l’autonomie, en permettant à chaque 
enfant et à chaque animateur·rice d’exprimer son potentiel et d’expérimenter de 
nouvelles expériences dans un cadre agréable et porteur de plaisir partagé. 

 

7. Arrêt ou modification du parcours d’un·e participant·e 

Dans les faits, il est très rare qu’un·e participant·e voie son parcours de formation interrompu. 

Le plus souvent, l’auto-évaluation et l’évaluation formative permettent à chacun·e de repérer 

ses difficultés et d’y remédier, ou, le cas échéant, de décider d’arrêter son parcours. 
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Le brevet ne peut toutefois pas être attribué en cas d’infractions au Règlement d’Ordre 
Intérieur (ROI). En effet, si un·e participant·e ne parvient pas à respecter la loi ou certaines 
règles de vie, il est légitime de s’interroger sur sa capacité à les faire respecter dans un centre 
de vacances. Un manquement grave et/ou répété au règlement peut donc entraîner la fin du 
parcours, non pour des raisons pédagogiques, mais pour « rupture de contrat ». Cette décision 
s’impose lorsque les faits constatés : 

- sont considérés comme répréhensibles au regard de la loi ; 
- ou sortent du cadre formatif défini et approuvé par les participant·es.  

Lorsqu’il s’agit non pas de comportements mais de questions pédagogiques liées à la 

certification des compétences, un aménagement du parcours est privilégié. Par exemple, si 

des difficultés persistent, les formateur·rices travaillent avec le·la participant·e à en identifier 

les causes. En fonction des besoins, de nouveaux objectifs sont fixés, accompagnés d’une 

proposition de participation à un nouveau stage et/ou à un module déjà suivi afin 

d’approfondir certaines notions. 

8. Description du parcours de formation et organisation 

temporelle 

La formation à la coordination, d’une durée maximale de 36 mois, est structurée en deux 

cycles, chacun divisé en trois étapes, conformément aux modalités définies par l’Arrêté (art. 

11). 

De manière générale, chaque cycle se compose de : 
• Une première étape théorique : 3 weekends de formation (3 × 20h), destinés à outiller 

les participant·es ; 
• Une deuxième étape pratique : 75h, permettant de mettre en application les éléments 

théoriques abordés précédemment ; 
• Une troisième étape théorique : 1 weekend de formation (20h), dédié à 

l’approfondissement des compétences et à l’évaluation. 
Une attention particulière est portée à l’articulation des contenus théoriques et de 

l’expérience pratique, afin de permettre aux participant·es de construire des ancrages solides. 

Le premier cycle vise à exploiter et approfondir les compétences acquises par les 

participant·es dans leur pratique de l’animation en centre de vacances. Le second cycle 

s’appuie sur les observations et expérimentations effectuées lors du premier stage pour 

renforcer et élargir ces compétences. 

Lors du séquençage des contenus, une vigilance accrue est exercée pour éviter d’aborder des 

sujets encore non connus ou non vécus par les participant·es, afin de prévenir la transmission 

d’un savoir abstrait dépourvu de sens. 

La répartition des contenus de la formation des coordinateur·rices de centres de vacances a 

été pensée à partir des retours et attentes des participant·es, tout en veillant à couvrir 

l’ensemble des prescriptions du décret. 

Il relève de choix méthodologiques de considérer les contenus de la formation des 

coordinateur·rices comme pouvant être abordés à tout moment du parcours, en fonction des 

opportunités et de la progression des participant·es. Définir un programme rigide en termes 
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de contenus irait à l’encontre de cette logique pédagogique. Néanmoins, il est prévu que le 

premier cycle mette davantage l’accent sur les aspects liés à la gestion et à l’administration 

d’un centre de vacances. Ce choix se justifie par le fait que la dimension administrative, très 

concrète, constitue une préoccupation récurrente chez les participant·es. Dans cette 

perspective, l’accent sera mis sur les contenus suivants, afin de permettre leur mise en œuvre 

lors de la deuxième étape pratique et leur approfondissement au cours de la troisième : 

 - la fonction de coordinateur (art. 9, 5°) ; 

 - la gestion et l’administration du centre de vacances (art. 9, 10°) ; 

 - le cadre réglementaire (art. 9, 8°) ; 

 - le projet d’accueil en lien avec le projet pédagogique (art.  9, 2° et 3°) ; 

 - les relations à l’organisateur·rice (art. 9, 6°) ; 

 - les institutions et personnes ressources (art. 9, 13°). 

Le deuxième cycle est dédié aux aspects pédagogiques et humains. L’accent sera mis sur les 
contenus suivants : 
 - la gestion et l’accompagnement de l’équipe d’animation (art. 9, 1°) ; 

 - les missions et l’évaluation du centre de vacances (art. 9, 9° et 12) ;  

- la relations aux enfants et aux jeunes (art.9, 4°) ; 

 - les Droits des Enfants (art. 9, 14°) ; 

 - la santé, le bien-être, l’hygiène et la sécurité en centre de vacances (art. 9, 7°) ; 

 - les relations aux parents, aux autorités, aux pouvoirs publics (art. 9, 11°). 

Dans le respect du décret et du cadre décrit ci-dessus, la planification et le choix précis des 

contenus sont élaborés par les équipes pédagogiques au fil des week-ends, afin de rester 

attentif·tives aux besoins des participant·es et de s’inscrire dans la philosophie de l’éducation 

permanente. Des temps spécifiques sont toutefois intégrés de manière systématique : la 

préparation et l’évaluation du stage sont prévues lors du troisième et du dernier week-end de 

chaque cycle. 

Une fois par an, l’équipe de formation se réunit pour évaluer le parcours écoulé et définir les 

grandes lignes de l’année suivante, en tenant compte des ajustements nécessaires. Avant 

chaque week-end de formation, une rencontre préparatoire est organisée afin de préciser les 

contenus, d’harmoniser les intentions pédagogiques et de répartir les séquences entre les 

formatrices et formateurs. 

      Un exemple de programmation est présenté en annexe 11c. 

 

9. Coût de la formation 

Actuellement, le coût total comprenant les deux cycles de formation s’élève à 700 €. 

Anciennement, la formation était proposée à 400 €, mais il ne nous est plus possible de 

l’organiser à ce tarif, notamment en raison de la hausse du coût de la vie, de la nourriture et 

des logements. En effet, nous utilisions auparavant un centre d’hébergement plus abordable 

appartenant à la Fédération Wallonie-Bruxelles, mais celui-ci est actuellement en travaux, ce 

qui nous oblige à louer des hébergements plus onéreux, impactant le prix final. 
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Pour assurer une évolution progressive et maitrisée du tarif et dans le but d’améliorer le 

résultat financier, nous prévoyons une augmentation progressive sur les prochaines années. 

Le montant exact de cette évolution n’est pas encore arrêté et dépendra des coûts liés 

notamment à l’hébergement. Nous veillerons toutefois à ce que la formation reste accessible 

afin de garantir l’équilibre entre qualité, accessibilité et viabilité financière. 

Solidaris intervient dans les frais d’inscription pour ses affilié·es à hauteur de 250€ par an (soit 

500€ sur l’ensemble de la formation), ce qui contribue à rendre la formation encore plus 

accessible. Le coût réel de la formation pour les personnes bénéficiant de cette intervention 

revient donc à 100€ par année.   

Malgré cette augmentation, nous veillons à ce que le coût ne constitue pas un frein à 

l’inscription : à la demande du·de la participant·e, nous pouvons proposer une adaptation 

individuelle du coût et/ou des modalités de paiement afin de garantir l’accessibilité de la 

formation. 

  



LES STAGESPRATIQ
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V. Les stages pratiques 
1. Les conventions et conditions de stage 

Pour les stages pratiques, des partenariats peuvent être établis avec tout centre de vacances 

agréé par l’ONE dans lequel un·e participant·e choisit d’effectuer son stage. Afin de garantir 

un cadre clair et partagé, une convention de stage est conclue entre l’opérateur du centre de 

vacances (PO: pouvoir organisateur) et Latitude Jeunes, opérateur de formation. 

Cette convention formalise les engagements des deux parties. Elle précise notamment : 
• le statut du·de la participant·e et ses responsabilités en tant que stagiaire ; 
• le rôle pédagogique du PO dans l’accueil et l’encadrement du stage ; 
• les missions de Latitude Jeunes dans le suivi formatif. 

      Des exemples de convention sont disponibles en annexe 12a, 12b, 12c, 12d. 

Au-delà de cet accord écrit, des échanges préalables (par mail ou par téléphone) ont lieu avec 
le pouvoir organisateur du centre de vacances avant le début du stage. Ces échanges 
permettent : 

• d’ajuster les attentes de part et d’autre ; 
• de clarifier les modalités d’accompagnement pédagogique du·de la stagiaire ; 
• de s’assurer que les objectifs de formation pourront être rencontrés sur le terrain. 

Cette démarche contribue à construire un cadre de stage cohérent et formateur, dans lequel 

chaque partie connaît ses missions et s’engage activement. Elle renforce également la qualité 

des apprentissages en veillant à ce que certaines thématiques et compétences soient 

spécifiquement travaillées durant la période de stage. 

Vérification des conditions de stage : Les responsables pédagogiques des formations sont 

chargé·es de s'assurer de la validité du stage pratique. Avant chaque départ en stage, ils·elles 

vérifient que le lieu d’accueil dispose bien de l’agrément requis et que les conditions de durée 

de la période de stage sont respectées (présence de jours fériés, durée effective de la plaine, 

etc.). 

Conformément aux prescriptions du décret, il est attendu des participant·es qu’ils·elles soient 

présent·es durant l’ensemble du centre de vacances, y compris lors des temps de préparation 

et d’évaluation en équipe d’animation. Cette exigence fait également l’objet d’une attention 

particulière de la part des responsables pédagogiques, qui accompagnent les participant·es 

dans la compréhension de ces attendus et dans leur mise en œuvre. 

 

2. Articulation entre la formation théorique et le stage pratique 

Pour que le stage constitue une réelle plus-value dans le parcours de formation, nous 

considérons qu’il est essentiel : 

• comme déjà évoqué, de définir avec chaque participant·e des objectifs personnels en 

lien avec la formation. Ces objectifs doivent lui permettre de poursuivre les évolutions 

et les apprentissages amorcés durant la formation théorique ; 
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• que le ou la responsable de stage (en général, le ou la coordinateur·rice ou responsable 

qualifié·e du centre de vacances assurant la gestion quotidienne du CDV pendant le 

stage) réalise régulièrement, voire quotidiennement, des bilans avec le·la stagiaire. Ces 

temps d’échange visent à favoriser une réflexion sur les actions menées et à identifier 

des pistes concrètes d’évolution. Le ou la responsable établit un compte-rendu des 

activités réalisées durant le stage, sans pour autant évaluer la réussite du·de la 

stagiaire ni statuer sur la suite du parcours de formation ; 

• que le ou la responsable pédagogique puisse être disponible, si nécessaire, pour 

soutenir les participant·es dans leurs réflexions ou face à certaines difficultés ; 

• de favoriser une articulation entre la formation théorique et le stage pratique, en 

prenant le temps, par exemple, d’analyser collectivement les pratiques vécues. 

Lors des stages pratiques, l’évaluation échappe, pour un temps, à l’équipe de formateur·rices 

pour reposer principalement sur la personne responsable du suivi des stagiaires dans le centre 

de vacances. Il est donc essentiel que l’équipe de formation transmette à cette personne des 

repères clairs, sous forme d’indicateurs, pour lui permettre de mener à bien une évaluation 

cohérente avec le cadre du dispositif. 

Il est entendu que cette évaluation ne peut être qu’une évaluation formative. Cela étant, elle 

prend souvent une place importante dans l’analyse globale du parcours de formation du·de la 

participant·e. En effet, la mise en pratique sur le terrain est considérée comme plus signifiante 

que les mises en situation proposées durant les périodes théoriques. 

L’organisation concrète de cette évaluation peut varier selon les régionales Latitude Jeunes 

formatrices. Certaines organisent des visites systématiques de stage par un·e membre de 

l’équipe pédagogique ; d’autres collaborent étroitement avec les responsables de stage des 

centres de vacances sans visite directe. Dans tous les cas, plusieurs contacts ont lieu entre 

un·e membre de l’équipe de formation et la personne référente du·de la stagiaire dans le 

centre. 

Comme le précise le décret, l’obtention du brevet dépend de la décision finale de l’équipe 

pédagogique, mandatée par l’organisme de formation, au terme du parcours incluant la 

formation théorique et le stage pratique. Dans cette optique, une simple fiche d’évaluation ne 

peut suffire à elle seule pour éclairer cette décision. Il est donc indispensable qu’un contact, 

au minimum, ait lieu entre la personne responsable dans le CDV et un·e membre de l’équipe 

pédagogique, afin de croiser les regards et d’enrichir l’évaluation du parcours du·de la 

participant·e. 

Au cours du stage pratique, plusieurs rapports sont rédigés afin de tenir l’équipe pédagogique 

informée de son déroulement : un rapport de la personne responsable de stage (idéalement 

élaboré en collaboration avec le·la participant·e) et un rapport rédigé par le·la participant·e, 

lui permettant de formuler ses observations et de tirer des apprentissages de son expérience. 

La cohérence entre formation théorique et stage pratique est un enjeu essentiel. Tout au long 

du parcours de formation, des liens sont construits entre les contenus abordés en formation 

et les expériences vécues sur le terrain. Le stage est ainsi régulièrement analysé par les 
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participant·es, de manière à nourrir la réflexion et permettre de nouveaux apprentissages. Les 

contenus de formation peuvent être réajustés à partir des retours issus des stages, qu’ils 

proviennent des participant·es ou des responsables de stage. Ces retours sont pris en compte 

lors d’activités collectives prévues à cet effet, ou dans le cadre d’entretiens individuels. Par 

ailleurs, certain·es de nos formateur·rices assurent également des fonctions de coordination 

dans des centres de vacances, ce qui leur permet de relayer des observations de terrain et, le 

cas échéant, de proposer des adaptations ou des compléments aux contenus de formation. 
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VI. En coulisses des formations… 
1. Recrutement de l’équipe de formation 

Le recrutement des équipes pédagogiques s’effectue dans le respect des conditions fixées par 
l’Arrêté (articles 14, 15 et 16). Les modules de formation théorique sont ainsi encadrés par des 
équipes composées : 

• d’au moins 50 % de personnes brevetées ou reconnues comme équivalentes ; 
• de personnes assimilées, en raison de leur titre et de leur expérience utile dans le 

domaine ; 
• ponctuellement, de personnes non brevetées ni assimilées, mais disposant d’une 

expérience significative en animation et en éducation permanente. 

Les membres de l’équipe de formation partagent une expérience concrète de l’éducation 

permanente et des centres de vacances, ce qui leur permet d’accompagner chaque parcours 

de manière singulière, en valorisant l’expérience propre à chaque participant·e. 

Pour garantir la richesse des apprentissages, Latitude Jeunes veille à constituer des équipes 

pluridisciplinaires, tant au niveau des profils que des compétences. Au-delà de la maîtrise des 

contenus, cinq savoir-agir fondamentaux sont attendus de chaque formateur·rice. Ils sont 

détaillés ci-dessous :  

Développer des compétences psychosociales  

pour instaurer des relations positives et bienveillantes 

Les compétences psychosociales permettent de construire un climat relationnel sain, tant 

avec les participant·es qu’au sein du groupe. Les formateur·rices exercent leur autorité en 

s’appuyant sur des attitudes telles que : la bienveillance, le respect, l’ouverture d’esprit, 

l’empathie, la disponibilité, l’écoute, la capacité à formuler des critiques constructives et un 

sens affirmé des responsabilités. Au niveau individuel, il s’agit de créer une relation de 

confiance avec chaque participant·e. Au niveau du groupe, les formateur·rices veillent à faire 

émerger une dynamique collaborative et à favoriser la construction collective des savoir-agir. 

Ils·elles assurent le respect du cadre de vie en formation, organisent la concertation et 

garantissent l’expression de tous et toutes. 

Les formateur·rices sont ainsi capables : 
• d’analyser et de réguler les phénomènes de groupe ; 
• d’encourager le développement personnel des participant·es ; 
• de stimuler la métacognition ; 
• de renforcer la motivation. 

 

S’intégrer pleinement dans l’organisation et en porter les valeurs 

Chaque formateur·rice s’inscrit dans un projet collectif. Il ou elle représente l’organisation 

dans laquelle il ou elle intervient et veille à respecter, incarner et transmettre ses valeurs. 

Cela implique : 
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• une bonne connaissance du cadre légal, des finalités, des valeurs et des principes 
pédagogiques défendus par Latitude Jeunes ; 

• une mise en application rigoureuse de ces principes dans l’ensemble des actions de 
formation ; 

• une posture garante du respect de ces repères tout au long du processus pédagogique. 

Les équipes de formation doivent créer un cadre respectueux des personnes et cohérent avec 

l’habilitation de Latitude Jeunes. Au-delà de l’adhésion personnelle, il s’agit de porter 

collectivement ces principes dans chaque décision et chaque interaction. L’intégration à 

l’organisation se manifeste aussi par une réelle implication dans la dynamique d’équipe et 

dans les pratiques de co-animation. Travailler en équipe suppose une capacité à collaborer, à 

se coordonner et à enrichir la démarche commune. 

Concevoir et encadrer les activités de formation 

Les formateur·rices assurent la préparation, la gestion et l’animation d’activités de formation, 
dans le but de construire un programme cohérent et porteur de sens. Ils·elles doivent : 

• maîtriser différentes techniques pédagogiques et être en mesure de concevoir des 
supports adaptés ; 

• définir en équipe une intention pédagogique claire et des objectifs précis, puis choisir 
des méthodes adaptées à ces objectifs ; 

• encadrer un processus d’apprentissage actif, basé sur l’échange, la participation des 
apprenant·es et la construction collective des savoirs. 

Chez Latitude Jeunes, la formation est envisagée comme un accompagnement de la 
transformation des personnes à travers l’appropriation de connaissances et d’expériences. Les 
activités proposées doivent s’inscrire dans une démarche d’investigation active, favoriser les 
échanges et s’ancrer dans une logique inductive, orientée vers la co-construction des savoirs. 

Les formateur·rices doivent également animer les temps de débriefing après les activités : 

créer un cadre propice à l’expression, lancer et nourrir les échanges à partir de leurs 

observations. 

Enfin, dans l’encadrement global des séquences de formation, ils·elles veillent à la clarté de 

leurs interventions, à la bonne gestion du temps et au respect des rythmes de chacun·e. 

 

Soutenir et coacher les participant·es 

Le·la formateur·rice instaure une relation positive, chaleureuse et de confiance avec les 

participant·es, sans adopter une posture normative où des règles ou des jugements seraient 

imposés. Lors des séances de coaching, la posture n’est pas d’autorité, mais 

d’accompagnement aux côtés du·de la participant·e, favorisant ainsi un soutien personnalisé. 

Évaluer les besoins et objectifs du·de la participant·e, et lui fournir des feedbacks constructifs 
pour l’accompagner dans sa progression fait également partie des missions essentielles. Dans 
son rôle de soutien, sa vigilance se portera sur le respect de l’intégrité physique, 
psychologique et sociale de chacun·e, notamment en : 

• garantissant la sécurité de toutes et tous ; 
• respectant les besoins, rythmes et capacités individuelles ; 
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• évitant toute forme de préférence ou de discrimination, en favorisant la bonne 
intégration de chaque participant·e au sein du groupe et la cohésion collective ; 

• entretenant des relations professionnelles basées sur la collaboration et l’entraide 
avec le·la participant·e et au sein de l’équipe ; 

• alertant ses pair·es et l’institution en cas d’observation d’indices de situations 
personnelles problématiques chez un·e participant·e. 

 

Co-évaluer, s’autoévaluer et se remettre en question 

Le·la formateur·rice adopte un regard critique sur sa propre pratique, son environnement et 

ses méthodes pédagogiques. Il·elle réfléchit constamment au sens de ses actions et à son rôle 

dans le développement des jeunes en formation. Cette posture réflexive permet d’améliorer 

continuellement la qualité de la formation. 

La liste des membres des équipes pédagogiques est transmise à titre d’information (annexe 

13) et peut être modifiée en fonction des disponibilités et de l’intégration de nouveaux 

formateur·rices. 

 

2. Communication et accessibilité des formations 

Latitude Jeunes veille à faire connaître ses formations et à les rendre accessibles par différents 

canaux, adaptés aux réalités de chaque régionale. Concrètement, cela passe par son site 

internet (www.latitudejeunes.be), ses réseaux sociaux (Facebook, Instagram), la presse locale, 

les relais jeunesse et les administrations communales, les canaux de communication de 

Solidaris (site, réseaux sociaux, revues trimestrielles), ainsi que par une présence et de la 

documentation lors de salons, événements festifs, manifestations ou encore au travers de 

séances d’information. Les jeunes déjà engagé·es dans nos projets ainsi que le personnel 

interne participent également à cette diffusion. Leur rôle est d’autant plus important que le 

bouche-à-oreille reste, d’après les réponses recueillies lors des inscriptions, l’un des vecteurs 

principaux par lequel nos formations sont connues. 

Nos formations sont ouvertes à tous et toutes, affilié·es ou non, sans exigence préalable en 

savoirs ou expérience, si ce n’est une réelle adhésion aux objectifs pédagogiques. Les séances 

d’information dans les régionales aident chacun·e à clarifier son positionnement. 

Les conditions d’âge sont les suivantes : 
• Formation à l’animation : minimum 16 ans au premier jour de la formation théorique. 
• Formation à la coordination : minimum 18 ans au premier jour de la formation 

théorique + 100 heures d’expérience pratique en animation (breveté·e ou équivalent). 
 
Grâce à une dérogation en vigueur jusqu’au 31 décembre 20269 : 

 
9 Arrêté du Gouvernement de la Communauté française portant sur la prolongation de dérogation des 
articles 7, 12 et 14 de l'arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 27 mai 2009 relatif aux 
formations des animateurs et des coordinateurs de centres de vacances, à l'habilitation des organismes 
de formation, à l'homologation des brevets, aux équivalences et à la Commission d'avis relative à la 
formation. Docu 53392, M.B. 30-04-2025.  



   
 

68 
 

• La formation d’animateur·rice peut commencer avant 16 ans, à condition d’avoir 16 
ans au premier jour du premier stage pratique ; 

• La formation de coordinateur peut débuter avant 18 ans ou avant d’avoir 100 heures 
d’expérience pratique en tant qu’animateur·rice breveté·e, mais ces deux dérogations 
ne sont pas cumulables. 

Il est donc important de se renseigner auprès de chaque régionale pour connaître les 

conditions pratiques et les dates de stage correspondantes. 

Pour favoriser l’accessibilité à la formation, Latitude Jeunes respecte et met en avant les 

principes de mixité et de non-discrimination. Les individus doivent disposer des mêmes 

opportunités de formation indépendamment de leurs origines, genres et orientations 

sexuelles, ressources financières, convictions philosophiques et éventuelles situations 

d’handicap. Les aspects financiers sont détaillés dans la section consacrée au coût de la 

formation. 

 

3. Conservation et protection des données 

Données relatives aux processus de formation 

Les données liées aux formations sont transmises par les responsables régionaux au siège 

social du secrétariat général de Latitude Jeunes, qui les centralise et les envoie au Service de 

la Jeunesse de la Fédération Wallonie-Bruxelles, conformément à la procédure définie par ce 

dernier. 

Tous les dossiers transmis à la FW-B sont également conservés en copie au siège social de 

l’association. Un tableur informatique, répertoriant chaque période de formation, est utilisé 

pour assurer le suivi et la sauvegarde des dossiers. 

Pour chaque période de formation, les données suivantes sont conservées : 
• numéro de dossier (attribué depuis 2007, selon la date de réception au secrétariat 

général) ; 
• numéro de formation (attribué par le·la responsable de la formation, permettant 

d’identifier chaque groupe de formation) ; 
• régionale opératrice de la formation ; 
• intitulé de la formation (animateur·rice / coordinateur·rice / formation continuée) ; 
• durée de la formation ; 
• répartition des périodes (étapes) de formation ; 
• trimestre (ou « train ») durant lequel se déroule la période de formation ; 
• nombre d’heures dévolues à la période ; 
• dates de début et de fin ; 
• nombre de participant·es ; 
• nombre de groupes (utilisé pour le calcul de la subsidiation) ; 
• lieu de formation ; 
• date d’envoi de la programmation ; 
• date d’acceptation du dossier par la FW-B ; 
• date d’envoi du listing des participant·es ; 
• date d’envoi des justificatifs ; 
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• montants des subsides octroyés ou en attente. 
 
Données concernant les participant·es à la formation 

Pour chaque candidat·e engagé·e dans une formation, un dossier pédagogique individuel est 

constitué. Ce dossier regroupe l’ensemble des documents le·la concernant : données 

administratives, fiche santé, évaluations, lieux et périodes des stages pratiques… Ces données 

sont conservées par les responsables régionaux. 

En parallèle, un tableur centralisé au siège social de l’association recense uniquement les 

données strictement nécessaires au suivi des parcours de formation : périodes théoriques 

suivies, lieux et périodes des stages pratiques. 

Les demandes de brevet sont encodées dans une base de données par les régionales, puis 

transmises au siège social. Ce dernier en effectue une copie papier et électronique avant 

transmission à la Fédération Wallonie-Bruxelles. Un tableur récapitulatif des demandes et des 

brevets reçus est également tenu à jour. Les brevets délivrés sont scannés et archivés sur des 

supports informatiques sécurisés. 

 
Conservation des données et respect du RGPD 

L’ensemble des données fournies par les participant·es sont exclusivement traitées par l’ASBL 

Latitude Jeunes, dans le respect de la réglementation relative à la protection des personnes 

physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et  la libre circulation 

des données.  

Conformément au règlement général sur la protection des données, règlement européen du 

27 avril 2016 (RGPD) sur la protection des données, Latitude Jeunes ASBL a désigné une 

personne déléguée à la protection des données (Data Protection Officer – DPO). Toute 

demande ou question peut lui être adressée : par e-mail à l’adresse suivante : 

300.privacy@solidaris.be ou par courrier postal : Place Saint-Jean 1-2, 1000 Bruxelles. 

Les données à caractère personnel sont traitées par l’ASBL dans le cadre de la gestion des 

formations et de la délivrance des brevets. Elles ne sont utilisées à aucune autre fin et ne sont 

pas transmises à des tiers, sauf nécessité ou consentement explicite. L’ensemble des 

informations est traité avec la plus grande discrétion. 

Le traitement est effectué uniquement par du personnel habilité, soumis à une obligation de 

secret professionnel. Des mesures de sécurité informatique sont mises en œuvre pour garantir 

la confidentialité, l’intégrité et la disponibilité des données. 

Certaines données peuvent être communiquées à des sous-traitants (services informatiques, 

conseils juridiques, services de mailing, lieux d’hébergement, services de restauration…) ou à 

la Fédération Wallonie-Bruxelles dans le cadre de l’attribution des brevets. 

Latitude Jeunes ASBL ne transfère pas de données en dehors de l’Espace Économique 

Européen, sauf si cela est nécessaire à la sauvegarde de l’intérêt vital du·de la participant·e, à 
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la conclusion ou l’exécution d’un contrat dans son intérêt, ou si la personne concernée y a 

consenti de manière indubitable. 

Les données sont conservées pendant la durée nécessaire au respect des obligations légales 

liées à l’attribution des brevets. Passé ce délai, elles sont conservées jusqu’à ce que le·la 

participant·e demande leur suppression. Une demande peut être adressée par mail à 

latitude.jeunes@solidaris.be ou par téléphone au 02/515 04 02. 

Conformément à la législation en vigueur, chaque participant·e peut accéder à ses données, 

demander leur rectification, leur suppression, la limitation de leur traitement ou s’opposer à 

leur utilisation. Il·elle peut également exercer son droit à l’oubli et refuser toute décision 

automatisée. Les demandes sont à adresser, accompagnées d’une copie recto-verso de la 

carte d’identité, par mail à 300.privacy@solidaris.be ou par courrier à : Place Saint-Jean 1-2, 

1000 Bruxelles. 

 

4. Les données concernant les contenus de formation 

Les contenus de formation sont centralisés et accessibles de différentes manières. Certain·es 

formateur·rices continuent d’utiliser une farde pédagogique reprenant les objectifs, activités 

et contenus développés lors de chaque module, tandis que d’autres privilégient désormais 

des espaces partagés en ligne (drive, dropbox, padlet ou autres). Dans certaines formations, 

les participant·es ont eux-mêmes exprimé le souhait de recevoir le contenu via WhatsApp, un 

groupe étant déjà créé pour la diffusion d’informations pratiques (organisation, covoiturages, 

rappels logistiques). 

Ces informations garantissent une continuité pédagogique entre les formateur·rices 

intervenant dans le parcours et permettent également de faire le lien avec les stages 

pratiques. Les contenus sont régulièrement ajustés en fonction des besoins des participant·es 

et peuvent être retranscrits sur des fiches d’information ou remis sous forme d’outils, comme 

les Guides-Repères, issus d’une pratique de terrain et conçus pour les professionnel·les de la 

jeunesse. 

Une réflexion sera prochainement menée quant aux contenus à diffuser en cours ou après la 

formation. Nous avons en effet constaté que certains supports papier étaient parfois oubliés 

ou laissés dans les salles. L’enjeu est donc de proposer des formats réellement utiles, faciles à 

retrouver et exploitables sur le long terme par les futur·es animateur·rices et 

coordinateur·rices. 

 

 

 

 

 



ANNEXES



Administrateur.trices du CA de Latitude Jeunes 

      

nom prénom adresse cp localité 
date de 

naissance 

Bakkali Cherihane Avenue Georges Bergman, 115/1 1050 IXELLES 22/01/2000 

CANOSSI Sofiane Rue Docteur Isabeau, 3 7080 La Louvière 11/07/2001 

EL YAKOUBI Sherazade Rue Vondeel, 59 1030 Schaerbeek 10/04/2002 

HOUSSEIN Mohamed Avenue Paul Henri Spaak, 27 1060 Saint-Gilles 04/11/1989 

MARISSAL Camille CT Coquelet, 29  7040 GENLY 01/07/1996 

MESSINA Rayan-Anthony Avenue Demaret, 10 7100 La Louvière 10/12/2005 

THIRION Alain Rue de l'Oratoire 28/42 1000 BRUXELLES 20/11/1961 

VANDOORNE Maximilien Rue de l'Hocaille, 5/106 1348 Louvain-La-Neuve 12/03/2000 

MAHY Bayron Rue Féral, 60 5190 Ham-sur-Sambre 14/01/1998 

KOSSO Dany  Rue de Waremme, 5  4000 Liège 28/07/2005 

 

Membres de l'AG de Latitude Jeunes 

      

nom prénom adresse cp localité 
Date de 

naissance 

Bakkali Cherihane Avenue Georges Bergman, 115/1 1050 IXELLES 22/01/2000 

CANOSSI Sofiane Rue Docteur Isabeau, 3 7080 La Louvière 11/07/2001 

EL BERGUI Camélia Rue Fransman, 62/B 011 1020 Laeken 29/06/2002 

EL YAKOUBI Sherazade Rue Vondeel, 59 1030 Schaerbeek 10/04/2002 

GOOSSENS Rachel Route de Lessines, 205 7822 Isières 09/12/2002 

MAHY Bayron Rue Féral, 60 5190 Ham-sur-Sambre 14/01/1998 

MARISSAL Camille CT Coquelet, 29  7040 GENLY 01/07/1996 

MAYALA Marfi Rue Abbé Michel Renard 1400 Nivelles 13/10/2003 

MESSINA Rayan-Anthony Avenue Demaret, 10 7100 La Louvière 10/12/2005 

MROZEK Allan Rue des Français, 4 6200 CHATELET 12/12/1998 

PIRAU Alice Cité Astrid, 5 7110 Maurage 14/10/1994 

THIRION Alain Rue de l'Oratoire 28/42 1000 BRUXELLES 20/11/1961 

VANDOORNE Maximilien Rue de l'Hocaille, 5/106 1348 Louvain-La-Neuve 12/03/2000 

VLIEGEN Maël Rue de l'Horion, 13/A 4460 Liège 10/10/2002 

ZARBO Jonathan Cité de l'Abbaye, 99 7340 Wasmes 27/02/2000 

HOUSSEIN Mohamed Avenue Paul Henri Spaak, 27 1060 Saint-Gilles 04/11/1989 

KOSSO Dany  Rue de Waremme, 5 4000 Liège 28/07/2005 

 

Annexe 1 : Listing des instances de juin 2025.
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Annexe 2: Statuts de Latitude Jeunes 2023.
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1. �Par loi, nous faisons référence au décret relatif aux centres de vacances et à l’arrêté du Gouvernement de la Communauté 

française relatif aux formations des animateurs·trices et des coordinateurs·trices de centres de vacances, à l’habilitation des 

organismes de formation, à l’homologation des brevets, aux équivalences et à la commission d’avis relative à la formation.

Les animateurs et animatrices sont indispensables à une Organisation de Jeunesse, 

ils et elles en sont même les piliers principaux. Chez Latitude Jeunes, ils et elles 

animent des enfants et/ou des adolescents. On peut les rencontrer en séjours (à 

la mer, à la campagne...), en ateliers, en plaines, en stages... Des responsabilités 

leur sont confiées, définies par un cadre défini. Les informations qui suivent te per-

mettront de mieux comprendre les missions d’un animateur ou d’une animatrice 

chez Latitude Jeunes. 

1. Que dit la loi 1 à propos des 
animateurs et des CDV ?
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Le poste d’animateur·trice est acces-

sible : 
> �aux anim’ en cours de formation à 

l’obtention du brevet d’animateur 

> �aux anim’ breveté·e·s, de minimum 

17 ans, titulaires du brevet d’anima-

teur ·trice de centres de vacances 

homologué par la Fédération Wallo-

nie-Bruxelles 

> �aux personnes ayant une expérience 

utile pouvant être valorisée (on parle 

d’assimilation ou d’équivalence).

La personne qui postule pour l’encadre-

ment d’un CDV doit être de bonne vie et 

mœurs. Elle doit le prouver par le modèle 

II de l’extrait de casier judiciaire. 

Le profil de l’animateur 
et de l’animatrice en 
centre 
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Un CDV est un service d’accueil 

d’enfants encadrés par des équipes 

d’animation. Les CDV contribuent à 

l’encadrement, à l’éducation et à l’épa-

nouissement des enfants pendant les 

congés scolaires de plus d’une semaine.

Un centre de vacances, c’est quoi ?

CDV

Plaines 
de 

vacances

Séjours 
de 

vacances

Camps 
de 

vacances

Il y a 3 types de Centre de Vacances. 

> �les plaines de vacances : 

services d’accueil non résidentiels 

d’enfants ;

> �les séjours de vacances : 

services d’accueil résidentiels d’en-

fants ;

> �les camps de vacances : 

services d’accueil résidentiels d’enfants 

organisés par des mouvements de jeu-

nesse. 
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● �le développement physique de l’en-

fant, selon ses capacités, par la pra-

tique du sport, de jeux ou d’activités 

en plein air ; 

● �la créativité de l’enfant, son accès et 

son initiation à la culture dans ses dif-

férentes dimensions, par des activités 

variées d’animation, d’expression, de 

création et de communication ;	

● �l’intégration sociale de l’enfant, 

dans le respect des différences, dans 

un esprit de coopération et dans une 

approche multiculturelle ;

● �l’apprentissage de la citoyenneté et 

de la participation.

Les CDV ont pour objectifs de favoriser :

L’encadrement des enfants se fait 

selon les conditions suivantes :

> �un animateur ou une anima-

trice par groupe de 8 enfants 

de moins de 6 ans, 

> �un animateur ou une animatrice 

par groupe de 12 enfants au-

dessus de 6 ans.

S’il manque un encadrant ou une 

encadrante, tu peux contacter 

ton coordinateur ou ta coordina-

trice pour chercher une solution 

ensemble.



Latitude Jeunes est une Organisation de Jeunesse constituée de 7 régionales 

directement actives auprès des jeunes, et d’un Secrétariat National. 

2. Où suis-je ? Comment me retrouver

dans la structure de Latitude Jeunes ?

6

Régionale
Régionale

Régionale Régionale

Anim’
(moi)

Anim’

Anim’

Anim’

Complète le schéma de la 

page de gauche en t’aidant 

des éléments proposés à 

droite.

En construisant cette partie 

avec ta régionale, tu auras en 

un clin d’œil une vue d’en-

semble de notre Organisation 

de Jeunesse et de la position 

qui te relie à notre structure. 



2. Où suis-je ? Comment me retrouver

dans la structure de Latitude Jeunes ? Sécrétariat N
ational

Régionale

Régionale

Régionale
Régionale

7

Animateur-

Animatrice 
bénévole

Equipe 
d’animation

Animateur-

Animatrice

Equipe 
d’animation 

permanente

Coordinateur-

coordinatrice 

extrascolaireSecrétaire 
Soralia

Responsable 

de formation
Responsable 

Latitude 
Jeunes

Coordinateur-

coordinatrice 

pédagogiqueCoordinateur-

coordinatrice

Chargé-
chargée de 

formationCoordinateur-

coordinatrice 

bénévole de 

CDV

L’association Latitude Jeunes, de même que ses régionales, est active au 

sein du réseau des associations de Solidaris - Mutualité Socialiste : ce réseau 

regroupe les associations socioculturelles mutualistes qui s’efforcent de 

promouvoir le bien-être physique, psychique et social.



Latitude Jeunes favorise l’intégration sociale par l’apprentissage du vivre 

ensemble. Cela se fait par un encadrement qui privilégie la coopération à la 

compétition, en offrant des espaces de négociation et surtout en permettant 

la rencontre avec d’autres enfants ou d’autres jeunes. 

C’est le projet pédagogique qui va définir des axes prioritaires pour les CDV. 

Voici les axes propres à Latitude Jeunes :

En pratique, cet axe est mis en place par l’apprentissage 
du vivre 

ensemble via des espaces de négociati
on, en privilégiant la rencontre 

avec d’autres, en établissant en
tre les participant·e·s des relat

ions 

d’entraide et des pratiques coop
ératives.

Latitude Jeunes ouvre ses activités à tout public, sans discrimination basée sur 

l’origine socioéconomique et/ou socioculturelle, le sexe, le genre, l’origine 

ethnique ou l’orientation sexuelle... Une attention est aussi portée à l’inclusion 

des publics à besoins spécifiques, dont les personnes en situation de handicap. 

Latitude Jeunes est particulièrement attentive aux processus de non-discrimi-

nation et d’entraide.

Latitude Jeunes reconnait à chacun et chacune la possibilité de participer, de 

choisir et d’évoluer. 

3. Des repères chez Latitude Jeunes

�Le développement de la solidarité

Le développement de la citoyenneté

En pratique, nos anim’ proposent des espaces de libert
é d’expression et 

amènent les participant·e·s à expérim
enter, critiquer et choisir.

8
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Latitude Jeunes met l’accent sur une 

stratégie de participation active des-

tinée à rendre les jeunes acteurs et 

actrices de leur bien-être. Latitude 

Jeunes insiste sur le bien-être global par 

le plaisir et le respect du rythme de vie.

En pratique, nous mettons en œuvre 

un environnement et des activités 

soucieuses du développement de 

l’enfant où l’anim’ ne fait pas « à 

sa place » mais où il·elle l’accom-

pagne de la préparation à la réa-

lisation de l’activité. 

En CDV, c’est le coordinateur ou la coor-

dinatrice qui assure la mise en applica-

tion du projet pédagogique en collabo-

ration avec les anim’.

La promotion de la 
santé et du bien-être



S’informer sur les finalités, les valeurs et 

le projet pédagogique de l’organisation.

Participer à des activités de for-

mation sur les valeurs de Latitude 

Jeunes. 

S’impliquer dans l’élaboration d’un 

projet d’accueil2 en lien avec le projet 

pédagogique. 

Proposer des activités liées au bien-

être et qui amusent les enfants. 

Etre conscient ou consciente de mon 

rôle et de mon statut au sein de l’orga-

nisation. La représenter et me comporte 

ren conséquence. 

Porter le t-shirt rouge Latitude Jeunes et 

avoir une tenue vestimentaire adaptée 

pour l’animation et l’accueil d’enfants et de 

jeunes. 
Ne pas fumer devant les participant·e·s ni 

en public.

Surveiller mon langage. 

Etre conscient·e de mon rôle d’agent 

de changement pour une société plus 

démocratique, plus solidaire, tolérante 

et égalitaire. 

Mettre en place des conseils d’en-

fants où chacun et chacune pourra 

s’exprimer. 

Etre informé·e et tenir compte du cadre 

légal en CDV (responsabilité, sécurité, 

normes d’encadrement, mission d’un 

centre de vacances, droit de l’enfant)3.

Lire le profil de l’anim’ et ne pas 

hésites pas à poser des questions 

en cas de doute. 

2. �Un projet d’accueil comprend non seulement le projet d’animation ou programme des activités, 

mais aussi l’organisation de tous les temps de vie collective.

3. �Disponible dans des outils tels que « enfance encadrée », « centre de vacances mode d’emploi »…

4. �Quelles sont mes missions en tant 

qu’animateur ou animatrice ?  

4.1 �M’intégrer à l’organisation 

dans laquelle je travaille et 

en représenter les valeurs.

Un exemple sur le terrain

10



Un exemple sur le terrain
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Elaborer un projet d’animation en 

relation avec les besoins du groupe, la 

courbe d’intensité de l’animation, le 

projet pédagogique, le thème du CDV, 

la variété des techniques d’animation. 

Rencontrer les autres anim’ pour 

discuter du thème et nous répartir 

les activités. 
Utiliser des fiches techniques pour 

la préparation des jeux. 

Identifier les contraintes pour mener à 

bien son action (cadre spatio-temporel, 

pluie, âge, nombre…).

Identifier et préparer le matériel 

pour mon animation. Préparer mon 

espace d’animation. Préparer des 

activités de réserve (programme 

pluie). 

Faire preuve d’organisation, être 

capable de déterminer des objectifs, 

de fixer des priorités et d’organiser mon 

travail en conséquence. 

Faire des recherches pour trouver 

des activités innovantes.

4.2 Préparer, 
conduire et encadrer 

des séquences d’animation.

4.2.1 Préparer et organiser.



Un exemple sur le terrain

Présenter, expliquer l’activité et ses 

consignes aux participant·e·s. Mettre en 

place une ambiance pour sa présentation 

et veiller à sa clarté.

Adapter une activité à un thème. 

Donner un feedback après les 

consignes.
Faire une partie "pour du beurre" .

Coordonner, surveiller et réguler le 

déroulement de l’activité proposée.

Arbitrer et encourager durant l’ani-

mation.
Veiller au respect des autres, des 

règles, des lieux, du timing.…

Achèver et assurer une clôture à l’acti-

vité.

Organiser avec les enfants le range-

ment du matériel. Prendre du temps 

pour donner les résultats.

Veiller à rendre tous les participants  et 

toutes les participantes actifs ou actives, 

autonomes, responsables et solidaires. 

Organiser des jeux coopératifs. Ne pas 

imposer pas de modèle à suivre et ne 

pas faire à la place du participant ou de 

la participante. Répartir les tâches de la 

vie quotidienne. 

Faire preuve de créativité. 
Proposer des activités innovantes, 

différentes des pratiques classiques. 

Adapter son activité en fonction des 

événements. 

Tenir compte d’un enfant à la jambe 

cassée dans mon activité. 

Mettre un terme à mon acti-

vité si une forte pluie débute.

4.2.2 Animer.

12
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4.3.1 Etre une présence active, être disponible. Pour ce faire : 

• �adapter ma communication aux personnes à qui je m’adresse ;

• �utiliser un vocabulaire poli et adapté à mon public ;

• �donner mon avis de manière constructive ;

• �respecter le devoir de discrétion. 

4.3.2 Etre au cœur de différentes relations. 

4.3 �Etre en relation avec 

différents publics.

L’anim’ identifie les partenaires extérieurs 

et entretient des relations conviviales pour 

assurer le bon déroulement du CDV.

L’anim’ est à l’écoute 

des animé·e·s, crée le 

contact, suscite le dia-

logue et installe un cli-

mat de confiance.

L’anim’

les accueille et 

fait un retour 

sur le vécu des 

participant·e·s.

L’anim’ collabore de manière 

bienveillante avec l’équipe et 

le ou la responsable.

Les partenaires
extérieurs

L’animateur ou 
l’animatrice

Les parents
adultes

encadrants

L’équipe
d’animation

Les animé·e·s



Un exemple sur le terrain

Veiller constamment à la sécurité, au 

bien-être, à l’hygiène, aux premier 

soins…

Repérer et signaler les points de 

danger. Prendre du temps pour 

que les enfants puissent se laver les 

mains avant de manger. 

Avoir des capacités de gestion globale 

du groupe.

• Identifier le rythme du groupe et aider 

celui-ci à se constituer.

• Favoriser l’intégration de chacun et 

chacune dans le groupe.

S’impliquer dans l’organisation de la 

vie quotidienne : repas, levers, cou-

chers, toilettes, garderies et aider les 

participant·e·s si nécessaire.

Choisir des activités qui facilitent 

la cohésion du groupe. Prévoir des 

activités à l’accueil pour ne mettre 

personne de côté. 

Essayer d’assurer un espace de bientrai-

tance pour tous et toutes.

• Identifier les besoins des participant·e·s 

avec qui je travaille et y répondre. 

• Veiller à susciter la progression des 

participant·e·s.

Observer la fatigue du groupe et 

adapter les activités si nécessaire. 

Terminer les journées par une his-

toire si le groupe aime ça. 

Valoriser et encourager les 

participant·e·s dans ce qu’ils et elles 

font. 

Veiller à établir un climat sécurisé et 

sécurisant. 

Gérer les conflits. Mettre en place 

des jeux de présentation les pre-

miers jours. 

4.4 Avoir un rôle 

d’éducation, veiller à la 

sécurité et au bien-être 

des participant·e·s. 

14



Un exemple sur le terrain

S’améliorer et apprendre de jour en 

jour. Proposer des pistes d’amélioration. 

Echanger avec les autres anim’ sur 

mes pratiques afin de les enrichir. 

Participer à des formations en lien 

avec mes besoins identifiés. 

Chercher à se comprendre pour s’amé-

liorer.

Apprendre à maitriser ma fatigue et 

à connaitre mes limites. 
15

4.5 �Evaluer ses activités 

et se remettre en 

question.



Avec le soutien de

et son réseau associatif et socio-sanitaire
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Les coordo’, au même titre que les anim’, sont les piliers principaux 

de l’organisation d’un centre de vacances.

Chez Latitude Jeunes, le c
oordinateur ou la coordina

trice assure la gestion glob
ale 

du centre de vacances. C’
est une personne multitâche qui portera tour

 à tour une 

casquette d’animateur·trice, de formateur·trice, d’organisateu
r·trice de projets… 

afin de garantir la qualité
, le plaisir et le bien-être 

de chacun·e dans le centr
e de 

vacances. En séjours, en at
eliers, en plaines, en stage

s… des responsabilités leur
 sont 

confiées, définies par un c
adre précis. Les informations qui suivent te perm

ettront 

de mieux comprendre les missions d’un coordinateur 
ou d’une coordinatrice ch

ez 

Latitude Jeunes. A noter q
ue ce document vise à te donner des re

pères sur ce que 

Latitude Jeunes entend pa
r « mission de coordination en ce

ntre de vacances ». Il doit 

nécessairement être précisé par une d
escription de tâches propr

e à l’opérateur de 

centres de vacances et ada
pté à la réalité spécifique d

e chaque centre de vacanc
es.

1. Que dit la loi1 à propos des  coordi-

nateurs ou coordinatrices et des CDV ?

3

Le poste de coordinateur·trice est acces-

sible : 
> �aux anim’ qui effectuent leur stag

e 

pratique de 2
e cycle de formation à la 

coordination de centres de
 vacances ;

> �aux coordo’ de minimum 18 ans, titu-

laires d’un brevet de coordi
nateur·trice 

de centres de vacances hom
ologué par 

la Fédération Wallonie-Bruxelles ;

> �aux personnes ayant une
 expérience 

utile pouvant être valorisée
 (on parlera 

alors d’assimilation ou d’équivalence).

La personne qui postule 
pour coordo-

ner un centre de vacance
s doit être de 

bonne vie et mœurs. A la demande, elle 

doit le prouver par un ext
rait de casier 

judiciaire modèle 596.2.

Le profil du coordinateur 
et de la coordinatrice 
en centre de vacances (CDV)

1. Par loi, nous faisons réfé
rence au décret relatif aux

 centres de vacances et à l
’arrêté du Gouvernement de la Communauté 

française relatif aux form
ations à l’animation et à la coordination

 centre de vacances, à l’h
abilitation des organismes de 

formation, à l’homologation des brevets, aux
 équivalences et à la commission d’avis relative à la f

ormation.
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Un CDV est un service d’accueil 

d’enfants encadrés par 
des équipes 

d’animation. Les CDV contribu
ent à 

l’encadrement, à l’éducation et 
à 

l’épanouissement des enfants pendant 

les congés scolaires.

Un centre de vacances, c’est quoi ?

CDV

Plaines 
de 

vacances

Séjours 
de 

vacances

Camps 
de 

vacances

Il y a 3 types de centres de vacances. 

> �Les plaines de vacances : 

services d’accueil non 
résidentiels 

d’enfants et de jeunes.

> �Les séjours de vacances : 

services d’accueil réside
ntiels d’en-

fants et de jeunes.

> �Les camps de vacances : 

services d’accueil réside
ntiels d’en-

fants et de jeunes, organ
isés par des 

mouvements de jeunesse. 
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● �le développement physique de l’en-

fant, selon ses capacités, par 
la pra-

tique du sport, de jeux ou
 d’activités 

en plein air ; 

● �la créativité de l’enfant, son accès et 

son initiation à la culture d
ans ses dif-

férentes dimensions, par des activités 

variées d’animation, d’expression, de 

création et de communication ;	

● �l’intégration sociale de l’enfant, 

dans le respect des différ
ences, dans 

un esprit de coopération e
t dans une 

approche multiculturelle ;

● �l’apprentissage de la citoyenneté et 

de la participation.

Les CDV ont pour objectifs de favoriser :

L’encadrement des enfants se fait 

selon les conditions suivan
tes :

> �un coordinateur ou une
 coor-

dinatrice par plaine ou séj
our ;

> �dans le respect du Co
de de 

qualité de l’accueil de l’O
NE*,  

qui est un cadre de réfle
xion 

commun à tous les organismes 

accueillants des enfants, 
pour 

assurer un accueil de qual
ité.

* Explication du code à la page 6.Tu peux trouver le code qualité à cette adresse : https://www.
one.be/professionnel/accueil-temps-libre/qualite-de-latl/ 



2. Mes responsabilités 

en tant que coordinateur ou

coordinatrice d’un centre de vacances
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Des enfants te seront confiés. Ta fonction te confère donc la respon-

sabilité de leur sécurité et de leur bien-être.

Le code de qualité
Le code de qualité s’appl

ique à « tout qui, étrange
r ou étrangère au milieu 

familial de vie de l’enfant, o
rganise régulièrement un accueil d’enfants 

de 

moins de 12 ans ». Par con
séquent, toutes les perso

nnes qui accueillent des 

enfants en dehors de leur
 milieu familial sont tenues au respec

t de ce code2. 

Peut-être que tu n’as jamais entendu parler de ce co
de. Cependant, si tu as suiv

i 

ta formation à l’animation/à la coordination, t
u as été préparé·e à respe

cter 

ce code sans le savoir
3. 
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La responsabilité civile et pénale
En tant que coordinateur o

u coordinatrice, tu pourrai
s être tenu·e responsable 

d’un accident, d’une faute
 qui implique un ou une anim’, un enfant… dans le 

centre de vacances. Mais p
as de panique, tout ça se p

asse dans des contextes 

particuliers.

Chaque CDV étant unique,
 il est impossible de te décrire tout

es les situations 

dans lesquelles ta respons
abilité pourrait être engag

ée. Cependant, vu que tu 

exerces ta fonction en tan
t qu’employé·e ou volontaire pour

 une association, 

ta responsabilité civile ne s
era pas engagée à moins que tu aies commis un dol4, 

répété une faute que l’on
 t’avait déjà signalée ou c

ommis une faute grave. 

La responsabilité des pers
onnes s’apprécie au cas p

ar cas, avec comme réfé-

rence la notion de « perso
nne prudente et raisonnab

le ». La question que tu 

dois toujours te poser est
 : dans les mêmes circonstances, comment agirait 

une personne normalement prudente et diligente 
? La responsabilité s’appré

-

cie également en fonction des circon
stances telles que le fait d

e prévoir des 

activités dangereuses, le f
ait d’avoir prévu un encad

rement suffisant, etc
5.

La responsabilité morale
Lorsque tu es coordinateu

r ou coordinatrice pour La
titude Jeunes, ta respon-

sabilité morale est en jeu. Cela veu
t dire que Latitude Jeunes

 compte sur toi 

pour que tu te comportes selon ses valeurs, s
es conceptions pédagogiqu

es… 

2. Extrait de « Mômes en santé », guide publi
é par l’ONE. 

3. Par dol, on entend l’act
e intentionnel animé par le désir de nuire.

4. Extrait de «Mômes en santé», guide publié
 par l’ONE.
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3. Où suis-je ? Comment m’y retrouver 

dans la structure de Latitude Jeunes ?

Latitude Jeunes est une Organisation de Jeunesse constituée 

de six régionales directement actives auprès des jeunes, et d’un 

secrétariat national.

L’association Latitude Jeun
es est active au sein du rés

eau des associations de So
lida-

ris : ce réseau regroupe de
s associations qui s’efforce

nt de promouvoir le bien-être 

physique, psychique et soc
ial.

Pour t’aider à remplir tes missions et assumer tes responsabilités, de
s personnes 

de Latitude Jeunes sont to
ujours disponibles (au sein

 de ta régionale ou à d’au
tres 

endroits comme au secrétariat national).

En complétant la fiche ci-contre, tu verras en un clin d’oeil l’ensemble des 

contacts importants pour l’organisation de ton centre de vacances.



Autres numéros utiles

Centre anti-poison
Lieu d’excursion

Pharmacie la plus proche
Médecin le plus proche

Sos enfants
Urgences

Mon équipe d’animation

Tél.
Nom et prénom

Tél.

Nom et prénom

Tél.

Nom et prénom

J’identifie les personnes de contact

qui peuvent être des ressources 

(équipe d’animation permanente, 

autres coordo’, chargé-e de formation, coordo’ 

pédagogique...)

Nom

Tél.

Prénom

Personne 
qui gère le bâtiment 

dans lequel se déroule 
le CDV

Nom

Tél.

Prénom

Centre de vacances

Nom

Tél.

Personne responsable 

du suivi du centre de vacances 

dans la régionale 

Nom

Tél.

Prénom

Régionale qui organise 

le centre de vacances 

Nom

Tél.

Responsable de la régionale 

qui organise 
le centre de vacances 

Nom

Tél.

Prénom
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Latitude Jeunes favorise l’
intégration sociale par l’ap

prentissage du vivre ensem
ble. 

Cela se fait par un encadre
ment qui privilégie la coopé

ration plutôt que la compéti-

tion, en offrant des espace
s de négociation et, surtou

t, en permettant la rencontre 

avec d’autres enfants et d
’autres jeunes.

C’est le projet pédagogique qui va définir des axes prioritaires 

pour les CDV. 

En pratique, cet axe est mis en place par l’apprentissage 
du vivre 

ensemble : en créant des espaces de
 négociation, en privilégiant la 

rencontre avec d’autres, en éta
blissant entre les participant·e·s 

des 

relations d’entraide et des prati
ques coopératives.

Voici les axes propres à La
titude Jeunes :

Latitude Jeunes ouvre ses 
activités à tout public, san

s discrimination basée sur 

l’origine socioéconomique et/ou socioculturelle
, le sexe, le genre, l’orig

ine 

ethnique ou l’orientation s
exuelle. Une attention est

 aussi portée à l’inclusion 

des publics à besoins spéc
ifiques dont les personnes

 en situation de handicap.
 

Latitude Jeunes est partic
ulièrement attentive aux processu

s de non-discrimi-

nation et d’entraide.

Latitude Jeunes a pour mission de favoriser la Citoye
nneté Responsable, Active,

 

Critique et Solidaire (CRAC
S). 

�Le développement de la solidarité

Le développement de la citoyenneté

En pratique, nos anim’ mettent en place des espaces de libe
rté d’expression 

et amènent les participant·e·s à expérim
enter, critiquer et choisir.
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4. Des repères chez Latitude Jeunes
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Latitude Jeunes met l’accent sur une 

stratégie de participation a
ctive destinée 

à rendre les jeunes acteu
rs et actrices 

de leur bien-être. Latitud
e Jeunes met 

l’accent sur le bien-être 
global par le 

plaisir et le respect du ryt
hme de vie.

En pratique, nous mettons en œuvre 

un environnement et des activités 

qui prennent en compte le déve-

loppement de l’enfant où l’anim’ ne 

fait pas « à sa place » mais où il ou 

elle l’accompagne, de la préparation 

à la réalisation de l’activité. 

En CDV, c’est le coordinateur ou la 

coordinatrice qui assure la mise en 

application du projet pédagogique.

La promotion de la 

santé et du bien-être












